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Résumé 

L’étude relative aux programmes de protection sociale vise à mesurer les impacts de six 

programmes : le Programme National de Bourse de Sécurité Familiale (PNBSF), la Carte 

d’Égalité des Chances (CEC), la Gratuité des soins pour les enfants de 0 à 5 ans, la Gratuité de 

la Césarienne, la Gratuité de la Dialyse, et le Plan Sésame. Elle s’intéresse à l’analyse 

institutionnelle des programmes, en particulier, le ciblage, le système d’information et de 

communication, les interactions avec les acteurs, le niveau de satisfaction des bénéficiaires, 

l’impact sur leurs conditions de vie ainsi que les perceptions sur la durabilité financière. Par 

ailleurs, l’étude analyse les barrières des programmes relatives au ciblage, à l’adhésion des 

bénéficiaires, à l’offre de services, aux stratégies de mise en œuvre et aux perceptions des 

bénéficiaires. Elle se termine par des recommandations qui sont susceptibles d’aider à 

l’amélioration des programmes. 

La méthodologie s’est basée sur une approche mixte combinant un volet quantitatif et un volet 

qualitatif. Les données ont été collectées du 27 février au 21 mars 2022 dans les départements 

de Dakar, Kaffrine, Kolda et Saint-Louis. Pour le cas du département de Thiès, nous n’avons 

pas obtenu l’autorisation administrative pour mener l’enquête. Les données quantitatives ont 

été collectées de manière électronique ; chaque programme de protection sociale évalué 

disposant de son propre questionnaire. L’enquête s’est faite à l’aide de CommCare puis les 

données ont été traitées et analysées sous Stata 17. Les graphiques et tableaux ont été produits 

avec MS Excel.  Quant aux données qualitatives, elles ont été collectées à travers des entretiens 

semi-structurés et des récits de vie. Le traitement et les analysées ont ensuite été effectués sous 

NVIVO 12. 

L’évaluation est basée sur un échantillon composé de 323 bénéficiaires de la PNBSF ; 247 

titulaires de la CEC ; 293 enfants de 0 à 5 ans bénéficiant de la gratuité des soins (les répondants 

sont leurs mères) ; 196 femmes ayant bénéficié de la gratuité de la césarienne ; 215 personnes 

âgées de 60 ans ou plus bénéficiant du Plan Sésame et 93 bénéficiaires de la Dialyse gratuite. 

Sur le volet qualitatif, nous avons réalisé 81 entretiens semi-structurés et 17 récits de vie. 

Il ressort de cette étude que le contexte sénégalais est caractérisé par une stratégie politique 

favorable à la protection sociale puisque le Plan Sénégal Émergent (PSE) repose sur la qualité 

du capital humain ainsi que la solidarité à la fois comme finalité et comme levier de 
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transformation de la société. Il en résulte une diversité de programmes et un effort soutenu de 

financement public de la protection sociale. Globalement, ces programmes ont contribué à 

atténuer les chocs et à soulager la population des effets de la pauvreté. Néanmoins, des 

difficultés ont été relevées notamment dans le ciblage des bénéficiaires, dans le système 

d’information et de communication, dans la coordination et le suivi-évaluation. Pareillement, 

l’insuffisance des ressources mobilisées comparées à la demande forte révèle un gap encore 

important à combler. Les acteurs relèvent une faible synergie entre les programmes ainsi que 

l’insuffisante efficience qui en résulte. 

Plus précisément, en ce qui concerne le PNBSF, les résultats montrent que plus de sept enquêtés 

sur dix (76,5%) déclarent avoir été identifiés lors du ciblage par le biais d’un chef de 

quartier/village. Ce rôle prépondérant des chefs de village/quartier estimé par les bénéficiaires 

montre que ces derniers ne maitrisent pas le processus de ciblage, en particulier l’enquête au 

démarrage du processus. Six bénéficiaires sur dix (60%) soutiennent que le ciblage est « bien 

fait » si l’on considère l’ensemble de l’échantillon. Mais, près d’une personne enquêtée sur dix 

à Dakar et deux sur dix à Kaffrine pensent le contraire. La proportion des enquêtés soutenant 

qu’ils ne connaissent pas les conditions de la bourse (44% dans l’ensemble ; 54,6% à Dakar et 

42,7% à Kaffrine) montrent une fois encore le faible niveau d’information de la population sur 

le ciblage. Le rôle des acteurs institutionnels du PNBSF, constituant la principale source 

d’informations sur le programme pour la majorité (66,9%) des bénéficiaires et le niveau 

relativement important d’interactions entre les bénéficiaires et les agents du Programme 

(68,7%) sont des résultats positifs encourageants. Cela suppose que les agents de terrain doivent 

disposer d’informations de qualité sur le Programme afin d’informer convenablement les 

bénéficiaires et la population d’une manière globale. Le fait que la raison d’échange principale 

(64,9%) entre les bénéficiaires et le Programme soit la recherche d’informations renforce ce 

besoin. Le défi de la qualité perdure dans la mesure où près de la moitié des bénéficiaires 

(47,3%) affirment avoir contacté le programme pour exprimer leur mécontentement ou 

demande de résolution de problèmes. Ces réclamations méritent la plus grande attention. 

D’autant plus que si les bénéficiaires affirment dans leur grande majorité (97,5%) leur 

satisfaction face au programme, des inégalités apparaissent : le niveau de satisfaction varie de 

100% à Kolda à 88,2% à Saint-Louis. Le niveau de satisfaction par rapport au montant des 

allocations est par contre un peu moins important. Il est 91,6% dans l’ensemble et chute à 81,8% 

à Dakar et 82,4% à Saint-Louis. Plus précisément, deux bénéficiaires sur cinq (41,5%) 

n’arrivent toujours pas à couvrir leurs besoins de base et ce taux atteint 52,9% à Dakar. In fine, 
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si 71,8% des bénéficiaires soutiennent que le programme a eu un impact positif significatif sur 

leurs conditions de vie, cette appréciation varie fortement d’une localité à une autre. Elle est de 

38,2% à Kaffrine ; 64,7% à Saint-Louis, 77,7% à Dakar et 86,3% à Kolda. Un grand nombre 

des enquêtés (38,7%) estime devoir leur intégration au Programme du fait de leur statut social 

et ceci est particulièrement souligné à Saint-Louis (76,5%) et à Dakar (62,0%). Ce résultat 

appelle à renforcer le processus de sélection pour le rendre le plus objectif possible. Les données 

montrent que plus de trois enquêtés sur dix (64,7%) rencontrent des difficultés avant de 

percevoir leurs bourses et ce problème est particulièrement noté à Kolda (97,4%) et à Kaffrine 

(83,8%). 

S’agissant de la Carte d'Égalité des Chances (CEC), elle donne en principe accès à une diversité 

de services. Mais force est de reconnaitre que la faible satisfaction des bénéficiaires est liée à 

l’ineffectivité des services de gratuité. En effet, en 2021, seule la moitié des bénéficiaires reçoit 

les allocations de la Bourse Nationale de Sécurité Familiale (PNBSF). Seul 1,26% des 

personnes détentrices de la Carte ont accès aux services de transport tandis que, c’est 1,70% 

qui sont bénéficiaires de projets économiques selon le Ministère de la Santé et de l’Action 

sociale. C’est moins de la moitié des personnes vivant avec un handicap qui ont accès à la Carte 

d’Égalité des Chances. 

Concernant, la Couverture Maladie Universelle (CMU), qui regroupent toutes les quatre autres 

gratuités (Césarienne, 0-5 ans, Dialyse et Plan Sésame), c’est le même souci qui est noté : la 

communication reste toujours un maillon faible du système ajouté à l’ineffectivité de la gratuité 

particulièrement en ce qui concerne la disponibilité et la gratuité des médicaments. 

En termes de recommandations, il devient impératif de favoriser une meilleure synergie entre 

les programmes de protection sociale et d’œuvrer à accroitre fortement leur taux de couverture. 

L’effectivité des services de gratuité est également à réaliser d’abord pour les bénéficiaires de 

la CEC, mais ensuite, aux personnes éligibles aux gratuités et qui doivent être dispensées des 

frais induits par des services non pris en charge. 

L’accès à la CEC est un droit pour toutes les personnes vivant avec un handicap. Il devient 

obligatoire de rendre universel l’accès à la CEC à l’ensemble des personnes concernées. 

Les campagnes d’informations doivent être systématisées pour que les spécificités de chaque 

programme soient connues et maitrisées par la population. 



 x 

La durabilité financière des programmes nécessite un ciblage renouvelé grâce à la re-

certification et à la requalification des bénéficiaires qui ne sont pas réalisées depuis une dizaine 

d’années alors que ce renouvèlement doit être fait au bout de 5 ans. 

Mots-clés : protection sociale, cash transfert, gratuité des soins, Sénégal.
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1 Contexte et justifications 

Au Sénégal, les politiques sociales sont devenues plus faibles depuis les plans d’ajustement 

structurels (PAS) et ont limité la formation du capital humain et accentué les risques et les 

incertitudes. Les inégalités structurelles se sont maintenues et cristallisées : les déséquilibres 

entre Dakar, les autres milieux urbains et le milieu rural, l’iniquité de générations, de genre et 

de catégories socio-économiques, voire de classes sociales. 

En effet, les bénéficiaires de la protection sociale demeurent les agents de l’État, les salariés du 

secteur privé formel ainsi que leurs ayants droit. De fait, les couches défavorisées qui exercent 

souvent des emplois informels sont exposées à des vulnérabilités et des chocs qui peuvent être 

jugulés par une protection sociale plus élargie.  À ce titre, il s’agit non plus de le considérer 

comme un cout, mais plutôt comme un investissement dans le capital humain pour une 

meilleure inclusion d’une part importante de la population dans la société. 

Depuis 2012, l’État du Sénégal dans un effort de coordination des politiques de protection 

sociale a mis en place la Délégation Générale à la Protection Sociale et à la Solidarité Nationale. 

Ayant en charge le renforcement de l’efficacité et l’efficience des programmes de protection 

sociale dont les plus importantes sont : le Programme National de Bourses de Sécurité familiale 

(PNBSF), la Couverture Maladie Universelle (CMU), la Carte de l’Égalité des Chances (CEC) 

pour les personnes en situation de handicap ainsi que le système commun de ciblage à travers 

le Registre National Unique (RNU). 

Cependant, force est de constater que dans la pratique plusieurs interventions coexistent sans 

une véritable synergie. Cela pose des défis de cohérence, d’efficacité, mais surtout de 

soutenabilité et de durabilité à travers un cadrage institutionnel/règlementaire et financier 

durable. Ces programmes précités sont étatiques et à présent la société civile doit apporter sa 

contribution dans l’action des politiques de protection sociale. C’est d’ailleurs dans ce cadre 

que le projet « Appui aux actions de la société́ civile sur les enjeux de développement du 

système de protection sociale » a été initié par le consortium formé par les organisations We 

Social Movements (WSM), Institut de Recherche sur le Travail  et la Société – Université de 

Louvain (HIVA), ENDA GRAF SAHEL et le Groupe de Recherche et d’Appui aux Initiatives 

Mutualistes (GRAIM) afin d’apporter une contribution à la protection sociale au Sénégal et de 

favoriser l’implication de la société civile. L’approche vise à toucher une part importante de 

personnes vulnérables en promouvant une meilleure prise en compte de l’aspect genre. C’est 
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dans ce contexte que le consortium a envisagé de mener une étude dénommée “Efficacité et 

durabilité financière des systèmes d’assistance sociale”. Elle vise à évaluer l’efficacité des 

mécanismes de ciblage, l’accessibilité aux soins de santé et la soutenabilité financière de ces 

mécanismes. Les programmes de protection sociale ciblés sont le programme national de 

bourses de sécurité familiale (PNBSF), la carte d’égalité des chances (CEC) et les politiques de 

gratuité des soins de santé.  
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2 Objectifs et résultats attendus 

L’étude vise à produire des données pouvant édifier les organisations de la société civile, les 

autorités publiques et ses parties prenantes sur l’accessibilité, l’efficacité et la durabilité des 

politiques étatiques d'assistance sociale. Des solutions seront dégagées à partir des résultats de 

cette enquête.  De ce fait, l’étude se penchera dans l’identification des écarts notés dans la mise 

en œuvre de ces mécanismes afin de relever les défis auxquels ils sont à présent confrontés. 

Pareillement, les deux mécanismes d’assistance sociale à savoir la bourse de sécurité familiale 

et la carte d’égalité des chances feront l’objet d’une évaluation de la qualité de ses services 

offerts. Des propositions seront faites allant dans le sens de l’articulation des instruments 

d’assistance et d’assurance sociale (les mutuelles de santé) afin de faciliter l’accès équitable des 

groupes vulnérables aux services tout en prenant compte des risques sociaux. Le but est de 

permettre aux partenaires de mise en œuvre d’orienter et de renforcer leur action en faisant des 

recommandations spécifiques et opérationnelles pour le renforcement des politiques de 

protection sociale. Sur le plan financier notamment, des recommandations seront faites afin 

d’assurer la pérennité de ces mécanismes d’assistance et d’assurance sociale à travers des 

dispositifs alternatifs endogènes. 

Conformément aux termes de référence, les résultats attendus sont :  

R (1) : Des informations précises sont capturées sur l’accessibilité, l’efficacité et la durabilité 

des systèmes d’assistance sociale dans les zones du projet. 

R (2) : (i) des mécanismes ou stratégies de diversification de la couverture des risques sociaux 

et, (iii) des solutions pour un accès équitable et une meilleure utilisation des instruments 

d’assistance sociale sont proposées. 

R (3) : les goulots de la mise en œuvre des politiques de protection sociale en matière 

d’assistance sociale et les défis relatifs à l’application de ces politiques sont identifiés dans les 

régions 

R (4) : la qualité des services offerts à travers les politiques de protection sociale (assistance 

sociale) est appréciée. 

R (5) : des recommandations spécifiques et opérationnelles pour l’amélioration des politiques 

de protection sociale sont faites. 

L’atteinte de ces résultats permettra aux acteurs de la société civile de mieux contribuer à 

l’efficacité des programmes et politiques de protection sociale.  
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3 Méthodologie et données 

La méthodologie repose sur une approche mixte alliant une enquête qualitative et quantitative. 

Les enquêtes ont été réalisées par téléphone grâce à une liste de bénéficiaires des programmes 

ciblés. Pour cela, une mission exploratoire a été organisée dans les différents sites de l’étude 

afin d’identifier les répondants auprès des personnes ressources en charge de ces programmes 

et ainsi constituer une liste de bénéficiaires à enquêter par téléphone. Cette liste a été partagée 

systématiquement avec les enquêteurs en charge de la collecte de données quantitatives. Cette 

étape a également permis de rencontrer et de dérouler des enquêtes qualitatives avec les acteurs 

institutionnels et les leaders communautaires impliqués dans les prises de décision de ces 

programmes de protection sociale. 

3.1 Approche méthodologie volet quantitatif 

L’enquête quantitative vise à collecter des données permettant d’estimer de manière robuste les 

différents indicateurs relatifs aux questions évaluatives et de recherche. Elle s’est basée sur un 

échantillon représentatif par département. Les informations collectées permettent d’effectuer 

l’évaluation des politiques d’assistance sociale et de gratuité dans le domaine de la santé et 

l’analyse de leur accessibilité financière et géographique. 

3.1.1 Approche générale 

Pour la partie quantitative, les questionnaires représentent l’outil majeur de la collecte de 

données. Au total, six (6) questionnaires ont été élaborés : un questionnaire détaillé portant sur 

la Bourse de Sécurité Familiale, un sur la Carte d'Égalité des Chances, un sur la gratuité de la 

césarienne, un sur la gratuité des soins des enfants âgés de 0 à 5 ans, un sur la gratuité de la 

dialyse et un sur le Plan Sésame. 

Ils ont été administrés numériquement par le biais de tablettes à travers l’application 

CommCare. Les questionnaires ont été développés à partir de questions de recherche et 

d’indicateurs pertinents afin de répondre à toutes les attentes de la mission. Ces questionnaires 

ont ensuite été codifiés afin de faciliter le traitement des données. 
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3.1.2 Échantillonnage 

Pour chaque programme évalué, la base de sondage est constituée par l’ensemble des listes de 

bénéficiaires obtenues par département. La clé de répartition par département retenu, compte 

tenu de l’absence de données sur l’effectif des bénéficiaires par département pour tous les 

programmes, est la part des bénéficiaires du PNBSF par département à l’exception de la CEC 

où le nombre de bénéficiaires par département est connu. Chaque base de sondage contient les 

informations clés permettant de retrouver les bénéficiaires (nom et prénom, sexe, numéro de 

téléphone, localité de résidence …). 

Tableau 1 : Taille minimale des échantillons par programme et département 

   PNBSF CEC 0-5 ans Césarienne Plan SÉSAME 

Dakar 115 81 106 91 86 

Kaffrine 55 44 50 43 40 

Kolda 92 69 81 70 66 

Saint Louis 23 58 49 42 40 

Total Zone 1 285 252 286 246 232 

Le tirage des personnes à enquêter s’est fait de manière aléatoire simple. Pour chaque initiative 

et dans chaque département, la liste la plus exhaustive des bénéficiaires a été constituée avec 

l’appui des structures locales de mise en œuvre de l’initiative. Ensuite, la fonction 

ALEA.ENTRE.BORNES (1,ni), avec ni le nombre de personnes à enquêter du Programme i 

considéré, de MS Excel a été utilisée pour générer des numéros aléatoires. Les individus dont 

les numéros d’ordre sur la liste des bénéficiaires correspondants aux numéros aléatoirement 

tirés pour le programme considéré ont été retenus. 

NB : Un répondant bénéficiaire de plusieurs initiatives n’est enquêté qu’une seule fois et ce, 

sur le programme pour lequel il a été contacté la première fois. 
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3.2 Approche méthodologie volet qualitatif 

L’enquête qualitative a été réalisée sous forme d’entretiens individuels et de récits de vie. Cela 

a permis de recueillir des données plus approfondies en termes de perception et de changements 

liés aux différents programmes de protection sociale. Pour chaque type d’acteur, un sous-

échantillon de l’enquête quantitative a été constitué. Ce sous-groupe est composé de 

bénéficiaires ayant des profils marquants et identifié au moment de l’enquête quantitative en 

tenant compte des critères suivants : prise en charge et expérience positive ou négative, besoins 

non couverts lors d’urgences, victime de refus, malades chroniques, changements majeurs 

(niveau de vie, scolarité des enfants, santé, agriculture, alimentation), impacts et appréciations 

positives ou négatives. 

Des entretiens ont également été réalisés auprès des Organes institutionnels et structures de 

mise en œuvre (DGPSN, agent du RNU, Directrice de l’Action Sociale, employés de la CMU, 

opérateurs sociaux de mise en œuvre, personnel de santé, agents des services de l’action sociale, 

Plan Sésame, etc.), des acteurs locaux (Présidents d’association / coopérative / groupement / 

fédération, Imam / Prêtre, Chef de village, Délégué de quartier, Agent organisation 

communautaire de base (OCB) et Comités de Développement sanitaire) et des bénéficiaires 

ayant des situations distinctives ; ce qui a permis de diversifier davantage les profils des 

répondants. Au total, 98 entretiens et récits de vie ont été réalisés auprès de ces acteurs. 

3.2.1 Entretiens semi-structurés 

Les entretiens semi-structurés ont été réalisés auprès d’organes institutionnels, de structures de 

mise en œuvre, d’acteurs locaux et de bénéficiaires. Pour chaque type d’acteur et 

dépendamment des programmes, un guide d’entretien a été élaboré. Ces guides d’entretien 

préfabriqués adressent des thématiques autour du parcours des acteurs, des mécanismes de 

ciblage, de l’efficacité en termes d’accès à l’offre de services, de la perception sur la durabilité 

financière des programmes, du vécu et des impacts des programmes sur les bénéficiaires (cf. 

annexe). Ils ont été administrés en situation de « face-à-face » (Parizot, 2012) avec les acteurs 

institutionnels et les opérateurs de mise en œuvre. Concernant les bénéficiaires, des entretiens 

téléphoniques ont été réalisés par les enquêteurs ; ce qui a permis de garantir l’anonymat et de 

préserver l’identité des bénéficiaires. Au total, 81 entretiens individuels ont été réalisés en 

différentes langues (français, wolof, sérère, peul, mandingue, malinké, etc.) en fonction des 

interlocuteurs. Chaque entretien a été transcrit en français avant le traitement des corpus. 
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3.2.2 Récits de vie 

Les récits de vie sont au nombre de 17. Ils ont été réalisés avec des bénéficiaires de programmes 

de protection sociale et des acteurs locaux. Les enquêtés ont été sélectionnés suivant les mêmes 

critères que les entretiens, c’est-à-dire des personnes ayant des caractéristiques particulières. 

Les récits de vie ont été déroulés avec l’aide d’un guide organisé autour de trois points majeurs 

: les perceptions des acteurs sur l’accessibilité, l’offre de services, la pérennisation des 

programmes ; leur vécu par rapport à la sélection, l’accessibilité et l’impact sur les conditions 

de vie ; et les recommandations et améliorations. 

3.3 Recrutement et formation des agents de terrain 

La collecte des données a été faite par des enquêteurs expérimentés. Ils ont été recrutés à partir 

du répertoire du LARTES selon les critères liés à l’expérience dans la conduite d’enquêtes et 

dans le domaine de la protection sociale, la maitrise des langues locales (avec un niveau d’étude 

minimum de bac + 4) et leur disponibilité durant la période de l’enquête. Ainsi, une équipe de 

vingt-huit (28) enquêteurs (dont onze pour les entretiens et récits de vie et dix-sept pour 

l’enquête par questionnaire) a été recrutée et formée à Dakar pendant trois (03) jours sur les 

méthodes qualitative et quantitative et l’utilisation des outils de collecte (questionnaire, guide 

d’entretien, guide de récit de vie). 

La formation des enquêteurs a été une étape importante. Elle a permis d’une part aux enquêteurs 

de prendre connaissance et de se familiariser avec les différents outils de collecte des données. 

D’autre part, une présentation des programmes a été faite dans le but de renforcer les 

connaissances des enquêteurs sur la protection sociale. À l'issue de la formation, les outils ont 

été testés à travers des simulations et des exercices pratiques supervisés par les chercheurs et 

assistants de recherche du LARTES. Ce qui a permis de reformuler certains indicateurs pour 

une compréhension harmonisée et d’en ajouter d’autres de manière à collecter des informations 

diversifiées conformément aux objectifs de l’étude. 

3.4 Collecte de données et difficultés rencontrées 

L’enquête s’est déroulée en deux étapes conjointes. La première a consisté à se rendre dans 

chaque zone afin de collecter des données complémentaires sur les cibles de l’étude et avoir les 

coordonnées de ceux/celles-ci permettant de dérouler avec succès les enquêtes téléphoniques. 
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Ces visites exploratoires ont permis d’affiner le ciblage des bénéficiaires et de rencontrer les 

prestataires de services et les acteurs en charge de la mise en œuvre des programmes. 

Parallèlement, les enquêteurs effectuaient les enquêtes téléphoniques (enquête par 

questionnaire, entretiens, récits de vie) auprès des bénéficiaires et acteurs locaux sur la base des 

informations fournies par les équipes exploratoires. 

Les visites exploratoires ont été effectuées par les chercheurs du LARTES. Une équipe 

composée de deux chercheurs a été déployée dans chaque zone pour collecter les informations 

nécessaires à la réalisation des enquêtes. Cependant, plusieurs difficultés ont été rencontrées. 

Dans le département de Kaffrine, la non-effectivité des services de la Dialyse n’a pas permis 

d’interroger les bénéficiaires de ce programme. Pour le cas spécifique de Thiès, nous n’avons 

pas eu d’autorisation administrative pour réaliser la collecte des données pour l’ensemble des 

programmes de protection sociale. Ces contraintes ont considérablement réduit le nombre 

d’enquêtes réalisées par rapport à l’échantillon de départ. 

Concernant les programmes de gratuité de la Césarienne et des soins pour les 0-5 ans, les 

équipes étaient confrontées à l’absence des numéros de téléphone des bénéficiaires dans les 

bases de données, notamment dans les agences de la CMU et les districts sanitaires des 

départements concernés par l’étude. L’absence de contacts dans les bases de données ne 

permettait pas de réaliser les enquêtes téléphoniques auprès de ces cibles. Les équipes ont 

essayé de contourner cette contrainte en recourant aux registres de consultations pour faire des 

tris et recenser les contacts des bénéficiaires pour chaque programme. 

Ainsi, nous avons essayé de constituer une base de données pour chacun de ces programmes à 

travers des captures d’images, des scans des registres de consultation. Cependant, l’exploitation 

de ces fichiers a permis de noter que les numéros de téléphone des bénéficiaires de ces 

programmes n’étaient pas collectés au moment de l’utilisation des services, particulièrement 

dans les départements de Kaffrine et de Kolda. Sur les rares registres où il existe des contacts, 

beaucoup d’entre eux ne fonctionnent pas soit parce qu’ils sont erronés, ou parce que le 

bénéficiaire a changé de numéro de téléphone. Ces difficultés incitent ainsi à se questionner sur 

la gestion des données des programmes de protection sociale dans les structures de mise en 

œuvre. 
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3.5 Assurance qualité 

Un suivi rapproché a permis de veiller au respect des consignes données lors de la formation, 

de vérifier si les enquêteurs ont bien assimilé les outils et de s’assurer que les traductions dans 

les langues nationales des questions et réponses sont bien effectuées lors de la collecte. Dans 

l’éventualité où des insuffisances sont notées, les corrections nécessaires ont été apportées. Le 

suivi de l’enquête a été fait de manière quotidienne par les superviseurs par une extraction des 

données synchronisées pour contrôler leur cohérence et aviser les superviseurs en cas de 

manquements constatés. Des rapports réguliers ont été également produits sur l’état 

d’avancement de l’enquête. Ces rapports contiennent des informations portant sur : 

- Les activités de chaque enquêteur : nombre total de fiches collectées et synchronisées, 

date de dernière synchronisation. 

- Le nombre de fiches collectées et synchronisées par jour d’enquête depuis le début de 

la collecte (heure de début et heure de fin) afin de mesurer le temps d’activité de chaque 

enquêteur. 

- La performance des enquêteurs en les classant en 2 catégories : les enquêteurs très actifs 

et les enquêteurs peu actifs. 

3.6 Traitement et analyse de données 

Différents outils de traitement ont été utilisés selon qu’il s’agisse des données quantitatives ou 

des corpus discursifs. 

3.6.1 Outils d’analyse des données quantitatives 

Les données collectées en ligne ont été exportées sur Excel puis importées sur Stata 17 à des 

fins d'apurement, de traitement et d’analyse. Cela a nécessité une première phase de « 

fiabilisation » par le nettoyage et le codage des données sous Excel. Une deuxième phase a 

porté sur l’analyse des résultats issus du traitement sous Stata 17. Les analyses ont porté sur la 

production des indicateurs globaux qui ont été désagrégés par département sous forme de tris à 

plat et de tris croisés. Des analyses de cluster (classification) ont également été réalisées pour 

déterminer les groupes homogènes suivant divers critères et en combinant plusieurs variables. 

Les tableaux et graphiques sont produits sur Excel avec les formats pertinents et une mise en 

forme harmonisée. 
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3.6.2 Approche qualitative appliquée à l’informatique dans le traitement des 

données 

L’analyse des corpus qualitatifs a débuté dès la première semaine de la collecte. Durant les 

enquêtes, les entretiens et les récits de vie ont été enregistrés à l’aide de dictaphones. Ils ont 

ensuite été intégralement transcrits en français. Plusieurs acteurs et programmes ont fait l’objet 

d’encodage et de requêtes parmi lesquelles les bénéficiaires, les acteurs institutionnels, la 

bourse de sécurité familiale, la carte d’égalité des chances, sans oublier les problèmes identifiés, 

etc. Sur la base des encodages, des requêtes ont été faites sous forme de verbatims et de nuages 

de mots qui ont ensuite été analysés. Le logiciel Nvivo 12 a permis d’importer les données 

internes collectées et les données externes Alias afin de faciliter le traitement des informations. 

Figure 1 : Interface graphique de l’encodage des données sur NVIVO 12 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

La transcription et la correction des données ont été faites par l’équipe du LARTES en 

collaboration avec une équipe externe. La procédure de la lecture des corpus a consisté à 

partager les entretiens entre les membres de l’équipe. Avant l’importation des données sur le 
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logiciel, un projet nommé OSCAR.nvp a été créé. Partant de ce fichier, des répertoires ont été 

élaborés et renommés sous forme d’outils de collectes. 

Des valeurs d’attribut et la classification des cas ont été créées en tenant compte de la 

thématique de la protection sociale. Par la suite, les codes ont été liés aux entretiens et récits de 

vie. Ce qui a facilité l’encodage, c’est-à-dire la liaison entre une information et le code 

correspondant. Enfin, des requêtes ont été lancées en fonction du cadre d’analyse et du plan de 

rédaction. L’encodage s’est fait sur la base d’une grille d’analyse élaborée à partir des questions 

de recherche, des termes de référence de l’étude et du corpus de données. Les requêtes exécutées 

ont fait l’objet de commentaires et d’analyses lors de la présentation des résultats de l’étude. 
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4 Présentation des enquêtés 

Cette partie porte sur le profil socio-économique et démographique des enquêtés. Elle est 

abordée en fonction des programmes concernés par l’étude. Pour chaque programme, une 

répartition de l’échantillon est étudiée selon le département, le sexe, l’âge, la situation 

matrimoniale, le niveau d’instruction et l’activité économique. 

4.1 Caractéristiques socio- économiques et démographiques des enquêtés du 

PNBSF  

Dans le cadre du Programme Nationale de la Bourse de Sécurité Familiale (PNBSF), l’enquête 

a porté sur 323 des bénéficiaires répartis entre quatre départements à savoir Dakar (37,5%), 

Kolda (36,2%), Kaffrine (21,0%) et Saint-Louis (5,3%) comme l’illustre le Tableau 1. 

Tableau 1 : Répartition des enquêtés par département (%) 
 n % 

Dakar 121 37,5 

Kaffrine 68 21,0 

Kolda 117 36,2 

Saint-Louis 17 5,3 

Ensemble 323 100 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.1.1 Répartition par département, par milieu de résidence 

La majorité des bénéficiaires enquêtés (54,5%) résident en milieu rural (Figure 2). Cette 

répartition est différente selon les départements allant de Dakar où tous les enquêtés vivent en 

milieu urbain à Kolda où seuls 3,4% sont des citadins. 



 23 

Figure 2 : Répartition des enquêtés par département et par milieu de résidence (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.1.2 Répartition par département et par sexe 

Tous départements confondus, près de six bénéficiaires enquêtés sur dix (58,2%) sont des 

femmes (Figure 3). Toutefois, la part des femmes varie suivant les départements avec une 

proportion allant de 90,3% à Dakar à 36,8% à Kaffrine. 

Figure 3 : Distribution par département et par sexe (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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4.1.3 Répartition par département et par âge 

L’âge moyen des enquêtés tourne autour de 51,3 ans (Tableau 2). Cette moyenne d’âge reste 

supérieure à 50 ans dans quasi tous les départements sauf à Kolda où les enquêtés ont en 

moyenne 48,3ans. 

Tableau 2 : Statistiques descriptives de l'âge des enquêtés par département 

  Âge moyen Écart-type Minimum Maximum 

Dakar 54,4 11,7 31,0 84,0 

Kaffrine 50,2 13,9 25,0 80,0 

Kolda 48,3 12,3 18,0 80,0 

Saint-Louis 53,7 14,3 29,0 70,0 

Ensemble 51,3 12,8 18,0 84,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Les personnes de moins de 40 ans constituent la plus petite proportion (18,6%) des enquêtés 

(Tableau 3). Ce groupe d’âge est le plus représenté dans le département de Kaffrine avec une 

proportion de 27,9%. À Saint-Louis et à Dakar par contre, les enquêtés de plus de 60 ans sont 

les plus représentés et constituent respectivement à 47,1% et 36,4% des personnes qui y ont été 

interrogées. Les enquêtés du département de Kolda quant à eux en sont constitués à 19,7%. 

Tableau 3 : Répartition des enquêtés par département et par classe d’âge (%) 

 < 40 ans 40 - 49 ans  50 - 59 ans  60 ans ou +  Total 

Dakar 9,1 21,5 33,1 36,4 100,0 

Kaffrine 27,9 20,6 26,5 25,0 100,0 

Kolda 23,1 27,4 29,9 19,7 100,0 

Saint-Louis 17,7 29,4 5,9 47,1 100,0 

Ensemble 18,6 23,8 29,1 28,5 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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4.1.4 Répartition par département et par nombre de personnes en charge 

En moyenne, les enquêtés ont près de onze personnes à leur charge (Tableau 4). Cette moyenne 

cache une hétérogénéité de la charge des enquêtées avec une dispersion de six personnes. En 

effet, le nombre de personnes en charge varie considérablement d’un enquêté à un autre variant 

de 3 à 31 personnes. 

Tableau 4 : Statistiques descriptives du nombre de personnes sous la charge des 

enquêtés par département 

  
Nombre de personnes 

en charge 
Écart-type Minimum Maximum 

Dakar 9,7 6,3 3,0 31,0 

Kaffrine 13,8 6,4 5,0 31,0 

Kolda 12,4 5,2 4,0 26,0 

Saint-Louis 10,5 2,9 6,0 15,0 

Ensemble 11,7 6,0 3,0 31,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Sur l’ensemble des départements, plus de la moitié des enquêtés ont plus de 14 personnes à leur 

charge comme l’illustre le Tableau 5. Cette proportion est plus élevée à Kaffrine (61,8%) suivi 

respectivement des départements de Saint-Louis (58,8%), Kolda (57,3%) et Dakar (52,9%).  

Tableau 5 : Répartition des enquêtés par département et par classe de nombre de 

personnes sous la charge des enquêtés (%) 

  < 7 Entre 7 et 10 Entre 11 et 14 Plus de 14 Total 

Dakar 18,2 22,3 6,6 52,9 100,0 

Kaffrine 4,4 22,1 11,8 61,8 100,0 

Kolda 6,0 18,8 18,0 57,3 100,0 

Saint-Louis 5,9 23,5 11,8 58,8 100,0 

Ensemble 10,2 21,1 12,1 56,7 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Le Tableau 6 montre que près de 7 enquêtés sur 10 ont au moins un enfant de 0 à 5 ans sous 

leur charge. En effet, 18,3% en ont un seul, 18,6% en ont deux, 15,2% en ont trois et 17,3% en 

ont plus de trois. Cette répartition diverge selon les départements en allant de Kaffrine à Saint-

Louis où 35,3% et 5,9% respectivement des enquêtés ont plus de trois enfants d’au plus 5 ans 
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sous leur charge. La proportion d’enquêtés n’ayant aucun enfant de moins de 5 ans à leur charge 

est plus faible à Kolda (19,7%) contrairement à Dakar où elle est de 52,7%. 

Tableau 6 : Répartition des enquêtés par département et par nombre d'enfants de 0-

5ans sous la charge des enquêtés (%) 

  Aucun 1 2 3 Plus de 3 Total 

Dakar 43,8 14,9 18,2 13,2 9,9 100,0 

Kaffrine 20,6 8,8 17,7 17,7 35,3 100,0 

Kolda 19,7 25,6 22,2 16,2 16,2 100,0 

Saint-

Louis 
52,9 29,4 0,0 11,8 5,9 100,0 

Ensemble 30,7 18,3 18,6 15,2 17,3 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.1.5 Répartition par département, par situation matrimoniale et par sexe  

Dans tous les départements, tous les hommes enquêtés sont mariés sauf à Kaffrine où 2,3% sont 

soient veufs soient divorcés (Tableau 7). Par ailleurs, c’est seulement à Dakar où il y a des 

femmes enquêtées célibataires et leur part est relativement peu élevée (5,5%). 

Tableau 7 : Distribution par département, par situation matrimoniale et par sexe des 

enquêtés 

    Célibataire Marié Veuf/Divorcé Total 

Dakar 
Homme 0,0 100,0 0,0 100,0 

Femme 5,5 56,0 38,5 100,0 

Kaffrine 
Homme 0,0 97,7 2,3 100,0 

Femme 0,0 72,0 28,0 100,0 

Kolda 
Homme 0,0 100,0 0,0 100,0 

Femme 0,0 88,6 11,4 100,0 

Saint-Louis 
Homme 0,0 100,0 0,0 100,0 

Femme 0,0 80,0 20,0 100,0 

Ensemble 
Homme 0,0 99,3 0,7 100,0 

Femme 3,2 67,0 29,8 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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4.1.6 Répartition par niveau d’instruction, par sexe et par département 

Dans l’ensemble, comme l’illustre le Tableau 8, la majorité des enquêtés est instruite aussi bien 

dans le groupe des hommes (83,0%) que celui des femmes (56,4%). Il convient de noter qu’à 

Dakar comme à Saint-Louis, tous les hommes sont instruits. C’est à Kolda que la proportion de 

femmes non instruites est la plus importante (79,5%). 

Tableau 8 : Distribution par niveau d’instruction, par sexe et par département 

    Non instruit Instruit Total 

Dakar 
Homme 0,0 100,0 100,0 

Femme 30,3 69,7 100,0 

Kaffrine 
Homme 18,6 80,4 100,0 

Femme 40,0 60,0 100,0 

Kolda 
Homme 20,6 79,4 100,0 

Femme 79,5 20,5 100,0 

Saint-Louis 
Homme 0,0 100,0 100,0 

Femme 40,0 60,0 100,0 

Ensemble 
Homme 17,0 83,0 100,0 

Femme 43,6 56,4 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.1.7 Répartition par statut d’occupation, par sexe et par département 

Le Tableau 9 présente une répartition suivant le profil d’activité et permet de dire que 

globalement, 87,1% des hommes et 67,8% des femmes exercent une activité. Toutefois, fort est 

de constater que dans le département de Dakar, les hommes bénéficiaires enquêtés sont 

seulement à 25,0% actifs. 

Tableau 9 : Distribution par département, par statut d'activités et par sexe 

    Occupé Non occupé Total 

Dakar 
Homme 25,0 75,0 100,0 

Femme 69,3 30,7 100,0 

Kaffrine 
Homme 87,5 12,5 100,0 

Femme 79,2 20,8 100,0 

Kolda 
Homme 95,6 4,4 100,0 

Femme 55,8 44,2 100,0 
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Saint-Louis 
Homme 71,4 28,6 100,0 

Femme 77,8 22,2 100,0 

Ensemble 
Homme 87,1 12,9 100,0 

Femme 67,8 32,2 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.1.8 Répartition par département et par statut social 

Dans l’ensemble, 62,9% des enquêtés sont des chefs de famille, 39,9% de simples citoyens et 

32,5% des notables (Tableau 10)  

Tableau 10 : Statut social* (%) 

  
Chef de 

famille 
Notable 

Chef de 

village 

Leader 

communautaire 

Responsable 

associatif 

Guide 

religieux 

Chef 

coutumier 

Simple 

citoyen 

Dakar 46,3 0,8 0,0 0,0 1,7 0,0 0,0 73,6 

Kaffrine 69,1 16,2 1,5 7,4 4,4 7,4 0,0 36,8 

Kolda 82,9 79,5 0,9 0,9 0,0 2,6 0,9 1,7 

Saint-

Louis 
17,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 76,5 

Ensemble 62,9 32,5 0,6 1,9 1,6 2,5 0,3 39,9 

*Le répondant peut choisir plusieurs réponses (QCM) 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.1.9 Répartition par département et par durée dans le programme comme 

bénéficiaires 

La proportion de bénéficiaires ayant fait moins d’un an dans le programme est la plus élevée 

(40,3%) tous départements confondus (Figure 4). Cette proportion varie selon le département ; 

elle est considérablement tirée vers le haut par les enquêtés du département de Kolda qui sont 

à 80,3% intégrés depuis moins d’un an dans le programme. ÀA Kaffrine et à Saint-Louis, tous 

les enquêtés bénéficient du PNBSF au moins depuis un an. Parmi eux, 44,1% (Kaffrine) et 

52,9% (Saint-Louis) en bénéficient depuis plus de 4 ans. Dans le département de Dakar, les 

enquêtés sont intégrés à 29,9% depuis moins d’un an et 17,4% depuis plus de 4 ans.  
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Toutefois, étant donné qu’officiellement il n’y a pas eu de renouvèlement de génération de 

bénéficiaires ni une nouvelle campagne de « recrutement » depuis 2016, il peut s’avérer 

possible qu’il s’agisse d’enquêtés ayant changé de gestionnaire de bourse. 

Figure 4 : Durée des bénéficiaires dans le programme (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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4.2 Caractéristiques sociodémographiques des enquêtés de la CEC  

L’enquête a porté au total sur 247 bénéficiaires répartis sur cinq départements (Tableau 11). 

Les départements de Dakar (33,2%) et de Saint-Louis (25,1%) concentrent le plus de 

bénéficiaires enquêtés. Les départements de Kolda et Kaffrine représentent respectivement 

24,7% et 17,0%.   

4.2.1 Répartition par département 

Tableau 11 : Répartition par département 

 n % 

Dakar 82 33,2 

Kaffrine 42 17,0 

Kolda 61 24,7 

Saint-Louis 62 25,1 

Ensemble 247 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.2.2 Répartition par sexe et par département 

Les hommes représentent plus de la moitié des bénéficiaires enquêtés (53,4%) comme l’indique 

la Figure 5. Cette tendance est observée dans tous les départements (60,7% d’hommes à Kolda ; 

54,8% à Kaffrine et 53,2% à Saint-Louis) à l’exception de Dakar qui compte 47,6% d’hommes. 
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Figure 5 : Répartition par sexe et par département (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.2.3 Répartition par âge et par département 

L’âge moyen de l’ensemble des enquêtés s’élève à 43,6% comme l’illustre le Tableau 12. Cet 

âge varie de 11 ans à Kolda à 80 ans à Dakar. Les bénéficiaires de Saint-Louis (50,5 ans) et de 

Dakar (44,3 ans) enregistrent des âges moyens supérieurs à la moyenne globale. Par contre, les 

départements de Kaffrine (39,4 ans) et de Kolda (38,6 ans) sont en dessous de l’âge moyen 

global.  

Tableau 12 : Statistiques descriptives de l’âge 

 Moyenne Écart-type Minimum Maximum 

Dakar 44,3 12,9 20 80 

Kaffrine 39,4 14,9 14 70 

Kolda 38,6 18,0 11 78 

Saint-Louis 50,5 12,4 25 78 

Ensemble 43,6 15,2 11 80 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Dans l’ensemble, plus de deux bénéficiaires de la CEC sur trois (37,3%) ont entre 30-44 ans 

comme l’indique la Figure 6. Les bénéficiaires ayant entre 45-59 ans s’élèvent à 29,2% alors 

que ceux de + 60 ans sont de 17,8%. La part de bénéficiaires de moins de 30 ans est moins 

importante (15,8%). L’analyse par département montre que plus de la moitié des bénéficiaires 
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enquêtés à Dakar ont entre 30-44 ans alors que seuls 4,9% de ces derniers ont – 30 ans. Les 

enquêtés de - 30 ans sont importants à Kaffrine (33,3%) et à Kolda (32,8%) contrairement à 

Saint-Louis où ils ne représentent que 1,6%. Plus d’un quart des bénéficiaires à Saint-Louis ont 

+60 ans alors 11,9% appartiennent à cette tranche d’âge.  

Figure 6 : Répartition par âge et par département (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.2.4 Répartition par situation matrimoniale, par sexe et par département 

La répartition des bénéficiaires enquêtés montre une nette domination des mariés qui occupent 

72,7% des hommes et 47,8% des femmes (Tableau 13). Plus d’un quart (25,8%) des hommes 

et plus d’un cinquième (22,6%) des femmes sont célibataires. Les femmes veuves ou divorcées 

représentent 29,6% alors que seul 1,5% des hommes sont veuf/veuves ou divorcé.es.   
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Tableau 13 : Répartition par situation matrimoniale, par sexe et par département (%) 

  Marié Célibataire Veuf/ Divorcé Total 

Dakar 
Hommes 71,8 25,6 2,6 100,0 

Femmes 58,1 14,0 27,9 100,0 

Kaffrine 
Hommes 73,9 26,1 0,0 100,0 

Femmes 57,9 21,1 21,1 100,0 

Kolda 
Hommes 59,5 37,8 2,7 100,0 

Femmes 29,2 37,5 33,3 100,0 

Saint-

Louis 

Hommes 87,9 12,1 0,0 100,0 

Femmes 41,4 24,1 34,5 100,0 

Ensemble 
Hommes 72,7 25,8 1,5 100,0 

Femmes 47,8 22,6 29,6 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.2.5 Répartition par niveau d’instruction, par sexe et par département 

Le Tableau 14 montre que la proportion de bénéficiaires instruits est plus importante chez 

hommes que chez les femmes. Ainsi, plus de quatre cinquièmes des hommes enquêtés (84,1%) 

sont instruits contre près de deux tiers (65,2%) chez les femmes.    

Tableau 14 : Répartition par niveau d'instruction, par sexe et par département (%) 

    Instruits Non instruits Total 

Dakar 
Hommes 87,2 12,8 100,0 

Femmes 60,5 39,5 100,0 

Kaffrine 
Hommes 91,3 8,7 100,0 

Femmes 57,9 42,1 100,0 

Kolda 
Hommes 70,3 29,7 100,0 

Femmes 62,5 37,5 100,0 

Saint-

Louis 

Hommes 90,9 9,1 100,0 

Femmes 79,3 20,7 100,0 

Ensemble 
Hommes 84,1 15,9 100,0 

Femmes 65,2 34,8 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.2.6 Répartition par activités, par sexe et par département 

La majorité des enquêtés sont actifs quel que soit le sexe et le département (Tableau 15). Près 

d’un quart (72,4%) des hommes et près d’un tiers des femmes sont actifs. Cette tendance est 
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observée dans les départements à l’exception de Dakar où moins de la moitié des femmes 

déclarent être inactives.  

Tableau 15:Répartition par activités, par sexe et par département (%) 

    Actif Inactif Total 

Dakar 
Hommes 61,5 38,5 100,0 

Femmes 46,5 53,5 100,0 

Kaffrine 
Hommes 95,7 4,4 100,0 

Femmes 68,4 31,6 100,0 

Kolda 
Hommes 70,3 29,7 100,0 

Femmes 62,5 37,5 100,0 

Saint-Louis 
Hommes 69,7 30,3 100,0 

Femmes 72,4 27,6 100,0 

Ensemble 
Hommes 72,0 28,0 100,0 

Femmes 60,0 40,0 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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4.3 Caractéristiques sociodémographiques des enquêtés de la gratuité des soins 

pour les enfants de 0 à 5 ans  

4.3.1 Répartition par département 

L’enquête sur le programme de gratuité des soins pour les enfants de 0 à 5 ans a porté sur 293 

individus répartis entre les départements de Dakar (59,7%), de Kolda (20,8%), de Kaffrine 

(13,3%) et de Saint-Louis (6,2%) comme le montre le Tableau 16. 

Tableau 16: Effectif des enquêtés par département 

Département n % 

Dakar 175 59,7 

Kaffrine 39 13,3 

Kolda 61 20,8 

Saint-Louis 18 6,2 

Ensemble 293 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.3.2 Répartition par département et par sexe 

Parmi les enquêtés du programme de la gratuité des soins des enfants de 0 à 5 ans, 74,4% sont 

des femmes (Figure 77). Cette domination des femmes dans l’échantillon est observée dans 

tous les départements à l’exception de Kolda où la proportion de femmes s’élève à 34,4%. 

Figure 7: Distribution des enquêtés par département et par sexe (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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4.3.3 Répartition par âge et par département 

Dans l’ensemble, l’âge moyen des personnes interrogées s’élève à 34,5 ans comme le montre 

le Tableau 17. L’âge des enquêtés varie entre 18,0 et 87,0 ans. Suivant les départements, l’âge 

moyen des enquêtés tourne autour de 33,9 ans à Dakar, 29,0 ans à Kaffrine, 37,3 ans à Kolda 

et 43,2 ans à Saint-Louis. 

Tableau 17 : Statistiques descriptives de l'âge par département 

Département Moyenne Écart-type Minimum Maximum 

Dakar 33,9 8,3 19,0 72,0 

Kaffrine 29,0 8,0 18,0 48,0 

Kolda 37,3 9,9 20,0 57,0 

Saint-Louis 43,2 17,6 23,0 87,0 

Ensemble 34,5 9,9 18,0 87,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Dans l’ensemble, plus d’une personne interrogée sur deux (55,6%) a moins de 35 ans (Figure 

8). Les enquêtés ayant un âge compris entre 35 et 50 ans représentent 37,9% et ceux âgés de 

plus de 50 ans constituent une proportion de 6,5%. Des proportions élevées d’enquêtés âgés de 

moins de 35 ans sont notées dans les départements de Dakar (58,3%) et de Kaffrine (76,9%). 

Les enquêtés ayant un âge compris entre 35 et 50 ans sont majoritaires dans le département de 

Kolda (49,2%). La proportion d’enquêtés ayant plus de 50 ans s’élève à 4,0% à Dakar, 11,5% 

à Kolda et 27,8% à Saint-Louis. Il convient de noter qu’aucun enquêté n’a plus de 50 ans à 

Kaffrine. 

Figure 8: Distribution par âge et par département (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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4.3.4 Répartition par département, par sexe et par situation matrimoniale 

Globalement, la moitié des enquêtés du programme de gratuité des soins des enfants de 0 à 5 

ans sont mariés que ce soit dans le groupe des hommes (100,0%) que dans le groupe des femmes 

(92,7%) comme le montre le Tableau 18. Aussi, parmi les femmes interrogées, 4,2% sont soit 

des divorcées, soit des veuves et 4,1% des célibataires. La même tendance est observée dans 

tous les départements de l’étude. 

Tableau 18 : Distribution par département, sexe et statut matrimonial (%) 

  Marié Veuf/Divorcé Célibataire Total 

Dakar 
Homme 100,0 0,0 0,0 100,0 

Femme 92,7 3,3 4,0 100,0 

Kaffrine 
Homme 100,0 0,0 0,0 100,0 

Femme 91,2 5,9 2,9 100,0 

Kolda 
Homme 100,0 0,0 0,0 100,0 

Femme 90,5 0,0 9,5 100,0 

Saint-Louis 
Homme 100,0 0,0 0,0 100,0 

Femme 83,3 16,7 0,0 100,0 

Ensemble 
Homme 100,0 0,0 0,0 100,0 

Femme 91,7 4,2 4,1 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.3.5 Répartition par département, sexe et niveau d’instruction 

La majorité des enquêtés sont instruits que ce soit dans le groupe des hommes (97,3%) que dans 

celui des femmes (91,3%) comme le montre le Tableau 19. Par ailleurs, la totalité des hommes 

enquêtés dans les départements de Kaffrine, Kolda et Saint-Louis est instruite. 

Tableau 19 : Répartition des enquêtés par département, par sexe et niveau d'instruction 

(%) 

  Instruit Non instruit Total 

Dakar 
Homme 91,7 8,3 100,0 

Femme 91,4 8,6 100,0 

Kaffrine 
Homme 100,0 0,0 100,0 

Femme 91,2 8,8 100,0 

Kolda 
Homme 100,0 0,0 100,0 

Femme 95,2 4,8 100,0 

Saint-Louis 
Homme 100,0 0,0 100,0 

Femme 83,3 16,7 100,0 
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Ensemble 
Homme 97,3 2,7 100,0 

Femme 91,3 8,7 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.3.6 Répartition par département, sexe et activités 

Dans l’ensemble, les occupés constituent la plus grande proportion des enquêtés (91,8%) dans 

le groupe des hommes (Tableau 20). Cette proportion est de 48,3% dans le groupe des femmes. 

Par ailleurs, les femmes occupées constituent la majorité des enquêtées dans le département de 

Dakar (53,4%). 

Tableau 20 : Distribution par département, par sexe et par statut d'occupation (%) 

  Occupé Non occupé Total 

Dakar 
Homme 87,0 13,0 100,0 

Femme 53,4 46,6 100,0 

Kaffrine 
Homme 80,0 20,0 100,0 

Femme 30,3 69,7 100,0 

Kolda 
Homme 97,5 2,5 100,0 

Femme 50,0 50,0 100,0 

Saint-Louis 
Homme 80,0 20,0 100,0 

Femme 33,3 66,7 100,0 

Ensemble 
Homme 91,8 8,2 100,0 

Femme 48,3 51,7 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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4.4 Caractéristiques sociodémographiques des enquêtés de la gratuité de la 

césarienne 

4.4.1 Répartition par département 

Les enquêtées qui ont bénéficié de la gratuité de la césarienne sont au nombre de 196 et se 

répartissent comme suit : Dakar (55,1%), Kaffrine (20,4%), Kolda (15,3%) et Saint-Louis 

(9,2%).   

Tableau 21 : Effectif des enquêtés par département 

 n % 

Dakar 108 55,1 

Kaffrine 40 20,4 

Kolda 30 15,3 

Saint-Louis 18 9,2 

Ensemble 196 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.4.2 Répartition par âge et par département 

En moyenne, les enquêtées sont âgées de 31,6 ans comme le montre le Tableau 22. L’âge des 

enquêtées varie entre 18 et 56 ans. Cela traduit une hétérogénéité de la population avec une 

dispersion autour de la moyenne de 7,8 ans. 

Tableau 22: Statistiques descriptives de l'âge par département 

 Moyenne Écart-type 

         

Minimum             Maximum 

Dakar 32,1 6,9 18 55 

Kaffrine 26,3 6,8 18 44 

Kolda 35,7 9,1 20 56 

Saint-Louis 33,1 7,6 22 54 

Ensemble 31,6 7,8 18 56 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Comme illustré sur la Figure 99, une diversité de classes d’âge est observée dans la distribution 

par âge et par département de résidence des enquêtés. Les bénéficiaires dont l’âge est compris 

entre 31 et 40 ans sont les plus représentés (48,5%) suivis de ceux qui ont moins de 25 ans 
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(20,4%). Les bénéficiaires âgés de plus de 40 ans représentent la proportion la plus faible 

(12,2%). 

Figure 9 : Distribution par classe d'âge et par département (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.4.3 Répartition par situation matrimoniale et par département 

Dans l’ensemble, la quasi-totalité (95,4%) des enquêtées est mariée (Figure 10). Cela s’observe 

dans la distribution par situation matrimoniale des enquêtées quel que soit le département. Les 

veuves/divorcées constituent 2,6% de l’échantillon et les célibataires 2,0%. La proportion de 

femmes veuves ou divorcées est plus élevée (5.6%) à Saint-Louis.  
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Figure 10 : Distribution par département et par statut matrimonial (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.4.4 Répartition par niveau d’instruction, par sexe et par département 

Comme le montre la Figure 11, la plupart (88,8%) des bénéficiaires de la Césarienne enquêtées 

sont instruites tous départements confondus. Le département de Saint-Louis affiche la part 

d’enquêtées non instruite la plus forte (33,3%) comparée aux autres départements.  

Figure 11 : Distribution des enquêtés par niveau d'instruction et par département (%) 

  

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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4.4.5 Répartition par activités, par sexe et par département 

Globalement, près de la majorité (49,5%) des enquêtées sont inactives comme l’illustre la 

Figure 12. Toutefois, le statut d’occupation diffère selon les départements considérés. Il est 

relativement faible (10,0%) à Kolda, mais représente près de deux tiers (61,1%) des enquêtées 

à Kaffrine.  

Figure 12 : Distribution des enquêtées par statut d'occupation et par département (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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4.5 Caractéristiques sociodémographiques des enquêtés de la gratuité de la 

dialyse 

4.5.1 Répartition par département 

Concernant la gratuité de la Dialyse, 93 bénéficiaires du programme ont été enquêtés (Tableau 

23). Les enquêtés résident majoritairement (61,3%) à Dakar, à Saint-Louis (30,1%) et à Kolda 

(8,6%).  

Tableau 23 : Répartition des enquêtés par département (%) 

 n % 

Dakar 57 61,3 

Kolda 8 8,6 

Saint-Louis 28 30,1 

Ensemble 93 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.5.2 Répartition par sexe et par département 

Comme illustré sur la Figure 13, l’échantillon est majoritairement constitué d’hommes (52,7%). 

Cette tendance s’observe dans tous les départements étudiés à l’exception de Saint-Louis où la 

proportion de femmes (67,9%) domine.   

Figure 13 : Distribution des enquêtés par sexe et par département (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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4.5.3 Répartition par âge et par département 

En moyenne, les enquêtés sont âgés de 48,4 ans comme le montre le Tableau 24. Le département 

de Saint-Louis affiche la moyenne d’âge la plus élevée (49,2 ans) suivi du département de Dakar 

(48,6 ans). L’âge des enquêtés varie considérablement allant de 18 ans (Dakar) à 87 ans (Saint-

Louis).  

Tableau 24: Statistiques descriptives de l'âge par département 

 Moyenne Écart-type Minimum Maximum 

Dakar 48,6 14,2 18 77 

Kolda 44,4 10,0 25 56 

Saint-Louis 49,2 15,8 22 87 

Ensemble 48,4 14,3 18 87 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

La distribution des enquêtés est constituée d’une diversité de classes d’âge suivant les 

départements. Il est noté dans l’ensemble que les enquêtés âgés de plus de 40 ans sont les plus 

représentés (71,0%) suivis de ceux qui ont un âge compris entre 30 et 40 ans. Le même constat 

est fait dans tous les départements. Toutefois, à Kolda, il n’est pas observé d’enquêtés âgés de 

moins de 25 ans contrairement aux autres départements bien que cette proportion reste faible 

dans tous les départements.   

Figure 14 : Distribution par classe d'âge et par département (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.5.4 Répartition par situation matrimoniale, par sexe et par département 

D’après les données présentées au Tableau 25, la plupart (81,6%) des hommes enquêtés sont 

mariés. Parmi eux, seuls 10,2% sont veufs ou divorcés contre 8,2% de célibataires. Concernant 

les femmes, la majorité (63,2%) est mariée. Cependant, elles ont une proportion de 

veuves/divorcées nettement plus élevée (25,0%) que les hommes.  

Tableau 25 : Répartition des enquêtés par département, sexe et situation matrimoniale 

    Mariés Veufs/Divorcés  Célibataires Total 

Dakar 
Homme 77,8 11,1 11,1 100,0 

Femme 57,1 23,8 19,1 100,0 

Kolda 
Homme 100,0 0,0 0,0 100,0 

Femme 75,0 25,0 0,0 100,0 

Saint-Louis 
Homme 88,9 11,1 0,0 100,0 

Femme 63,2 26,3 10,5 100,0 

Ensemble 
Homme 81,6 10,2 8,2 100,0 

Femme 61,4 25,0 13,6 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.5.5 Répartition par niveau d’instruction, par sexe et par département 

Comme le montre le Tableau 26, la totalité (100,0%) des hommes est instruite dans tous les 

départements confondus. Chez les femmes, la plupart (84,1%) le sont, mais une proportion non-

négligeable (15,9%) des enquêtées ne sont pas instruites plus particulièrement à Dakar où cette 

catégorie représente plus d’un quart (28,6%) des bénéficiaires enquêtées.  

Tableau 26: Répartition des enquêtés par département, sexe et niveau d'instruction (%) 

    Instruit Non instruit Total 

Dakar 
Homme 100,0 0,0 100,0 

Femme 71,4 28,6 100,0 

Kolda 
Homme 100,0 0,0 100,0 

Femme 100,0 0,0 100,0 

Saint-Louis 
Homme 100,0 0,0 100,0 

Femme 94,7 5,3 100,0 

Ensemble 
Homme 100,0 0,0 100,0 

Femme 84,1 15,9 100,0 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.5.6 Répartition par activités, par sexe et par département 

Le Tableau 27 illustre la distribution des enquêtées par département, par sexe et par statut 

d’occupation.  Parmi les hommes, la majorité (51,1%) des enquêtés sont actifs contrairement 

aux femmes dont la plupart des (84,1%) ne sont pas actives. La tendance est similaire quel que 

soit le département.  

Tableau 27 : Répartition des enquêtées par département, sexe et activités (%) 

    Actif Non actif Total 

Dakar 
Homme 48,6 51,4 100,0 

Femme 14,3 85,7 100,0 

Kolda 
Homme 50,0 50,0 100,0 

Femme 25,0 75,0 100,0 

Saint-Louis 
Homme 62,5 37,5 100,0 

Femme 15,8 84,2 100,0 

Ensemble 
Homme 51,1 48,9 100,0 

Femme 15,9 84,1 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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4.6 Caractéristiques sociodémographiques des enquêtés du plan SÉSAME 

4.6.1 Répartition par département 

L’enquête sur le programme du Plan Sésame a porté sur un échantillon de 215 individus répartis 

entre les départements de Dakar (39,5,7%), Kolda (27,9%), Kaffrine (24,2%) et Saint-Louis 

(8,4%) comme illustré au Tableau 16. 

Tableau 28: Effectif des enquêtés par département 

 n % 

Dakar 85 39,5 

Kaffrine 52 24,2 

Kolda 60 27,9 

Saint-Louis 18 8,4 

Ensemble 215 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.6.2 Répartition par sexe et par département 

Parmi les enquêtés du Pla Sésame, 55,4% sont des hommes (Figure 75). Cette prédominance 

des hommes dans l’échantillon est observée dans tous les départements de l’étude à l’exception 

de Dakar où la proportion d’hommes s’élève à 42,4%. 

Figure 15: Distribution des enquêtés par département et par sexe (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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4.6.3 Répartition par âge et par département 

Dans l’ensemble, l’âge moyen des personnes interrogées dans le cadre du programme du Plan 

Sésame s’élève à 70,4 ans comme le montre le Tableau 179. L’âge des enquêtés varie entre 

60,0 et 94,0 ans. Suivant les départements, l’âge moyen des enquêtés tourne autour de 70,4 ans 

à Dakar, 71,1 ans à Kaffrine, 70,9 ans à Kolda et 66,9 ans à Saint-Louis. 

Tableau 29 : Statistiques descriptives de l'âge par département 

Département Moyenne Écart-type Minimum Maximum 

Dakar 70,4 7,6 60,0 92,0 

Kaffrine 71,1 7,8 60,0 94,0 

Kolda 70,9 7,9 61,0 90,0 

Saint-Louis 66,9 6,1 60,0 78,0 

Ensemble 70,4 7,6 60,0 94,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Dans l’ensemble, plus d’une personne interrogée sur deux (53,0%) a moins de 70 ans (Figure 

8). Les enquêtés ayant un âge compris entre 70 et 80 ans représentent 36,3% et ceux âgés de 

plus de 80 ans constituent une proportion de 10,7%. La même tendance est observée dans les 

départements de Dakar (54,1%), de Kolda (51,7%) et de Saint-Louis (66,7%). Par ailleurs, les 

enquêtés ayant un âge compris entre 70 et 80 ans constituent une proportion de 40,4% dans le 

département de Kaffrine (49,2%). La proportion d’enquêtés ayant plus de 80 ans s’élève à 

10,6% à Dakar, 13,3% à Kolda et 11,5% à Kaffrine. Il convient de noter qu’aucun n’enquêté 

n’a plus de 80 ans à Saint-Louis. 
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Figure 16 : Distribution par âge et par département (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.6.4 Répartition par département, par sexe et par situation matrimoniale 

Globalement, la moitié des enquêtés du Plan Sésame sont mariés que ce soit dans le groupe des 

hommes (94,1%) que dans celui des femmes (51,1%) comme illustré au Tableau 180. Aussi, 

5,9% sont des divorcées dans le groupe des hommes et 49,0 chez les femmes. 

Tableau 30: Distribution par département, sexe et statut matrimonial (%) 

  Marié Veuf/Divorcé Total 

Dakar 
Homme 91,7 8,3 100,0 

Femme 46,9 53,1 100,0 

Kaffrine 
Homme 90,0 10,0 100,0 

Femme 36,4 63,6 100,0 

Kolda 
Homme 97,7 2,3 100,0 

Femme 64,7 35,3 100,0 

Saint-Louis 
Homme 100,0 0,0 100,0 

Femme 87,5 12,5 100,0 

Ensemble 
Homme 94,1 5,9 100,0 

Femme 51,0 49,0 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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4.6.5 Répartition par département, sexe et niveau d’instruction 

La majorité des enquêtés sont instruits aussi bien chez les hommes (65,6%) que chez les femmes 

(67,7%) comme le montre le Tableau 19. La même tendance est observée dans tous les 

départements de l’étude. 

Tableau 31 : Répartition des enquêtés par département, par sexe et niveau d'instruction 

(%) 

  Instruit Non instruit Total 

Dakar 
Homme 50,0 50,0 100,0 

Femme 59,2 40,8 100,0 

Kaffrine 
Homme 90,0 10,0 100,0 

Femme 86,4 13,6 100,0 

Kolda 
Homme 69,8 30,2 100,0 

Femme 64,7 35,3 100,0 

Saint-Louis 
Homme 30,0 70,0 100,0 

Femme 75,0 25,0 100,0 

Ensemble 
Homme 65,6 34,5 100,0 

Femme 67,7 32,3 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

4.6.6 Répartition par département, sexe et activités 

Dans l’ensemble, les non occupés constituent la plus grande proportion des enquêtés que ce soit 

dans le groupe des hommes (74,8%) que chez les femmes (78,1%) comme illustré au Tableau 

20. La même tendance est observée dans tous les départements de l’étude. 

Tableau 32: Distribution par département, par sexe et par statut d'occupation (%) 

  Occupé Non occupé Total 

Dakar 
Homme 27,8 72,2 100,0 

Femme 16,3 83,7 100,0 

Kaffrine 
Homme 36,7 63,3 100,0 

Femme 40,9 59,1 100,0 

Kolda 
Homme 18,6 81,4 100,0 

Femme 11,8 88,2 100,0 

Saint-Louis 
Homme 10,0 90,0 100,0 

Femme 25,0 75,0 100,0 

Ensemble 
Homme 25,2 74,8 100,0 

Femme 21,9 78,1 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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5 Résultats 

Les résultats d’analyse présentés dans cette section sont ceux de six programmes de protection 

sociale : (i) le Programme National de Bourse de Sécurité Familiale (PNBSF), (ii) la Carte 

d’Égalité des Chances (CEC), (iii) la gratuité des soins des enfants 0-5 ans, (iv) la gratuité de 

la césarienne, (v) le Plan Sésame et (vi) la gratuité de la dialyse. Pour chaque programme, les 

résultats portent sur le ciblage, l’information et la communication, les interactions, les 

perceptions sur les performances et la durabilité financière, la satisfaction, les impacts et les 

barrières. 

5.1 Programme National de Bourse de Sécurité Familiale (PNBSF) 

Le programme de bourse de sécurité familiale regroupe un ensemble d'activités destinées à 

contribuer au changement et à l’amélioration des conditions de vie des bénéficiaires. Ces 

activités regroupent en grande partie des séances de sensibilisation sur des thématiques autour 

de l’inscription des enfants à l’état civil, le maintien des enfants à l’école, la mise à jour des 

carnets de vaccinations, etc. 

5.1.1 Ciblage 

Le ciblage des bénéficiaires de la protection sociale c’est toute une chaine qui consiste à 

identifier et à sélectionner les groupes cibles. Dans le cadre du programme national de bourse 

de sécurité familiale, il se fait en trois étapes principales, impliquant divers acteurs selon les 

niveaux et le profil de la cible. 

La première étape correspond au ciblage géographique. Ce dernier est réalisé par l’Agence 

nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD). Il consiste à faire la répartition du 

quota de bénéficiaires par localité à travers une base de données sur la cartographie de la 

pauvreté. Cette cartographie est faite à partir d’une enquête sur le niveau de vulnérabilité des 

ménages pour chaque région, département, commune, village ou quartier. 

Quant à la deuxième étape, elle correspond au ciblage communautaire. Elle est réalisée par des 

comités de sélection (dans les quartiers et les villages) qui sont chargés d’établir des listes de 

potentiels bénéficiaires suivant le quota de la localité. Le ciblage communautaire consacre 

l’intégration des acteurs locaux (chefs coutumiers et religieux, organisation communautaire de 

base, représentants de la jeunesse, relais communautaires, etc.) dans le mécanisme 

d’identification des bénéficiaires de la bourse. D’une manière générale, il exprime les avancées 

du Sénégal en matière de sélection des cibles des programmes de protection sociale. Par ailleurs, 
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le ciblage communautaire confère une légitimité et une transparence au programme et aux 

bénéficiaires. 

Enfin, la troisième étape renvoie au ciblage catégoriel, c’est-à-dire une enquête sociale réalisée 

par l’ANSD sur les conditions de vie et d’existence des ménages identifiés lors de l’étape 

précédente. Cette enquête permet de catégoriser les potentiels bénéficiaires en fonction de leur 

capacité financière à couvrir les besoins fondamentaux (nourriture, éducation des enfants, 

santé) de leurs ménages. Un contrôle de qualité et de redevabilité est organisé à l'issue du 

ciblage catégoriel. Cette activité se déroule sous forme d’assemblée villageoise ou de quartier 

au cours de laquelle le comité, en collaboration avec les communautés, procède à la validation 

de la liste de bénéficiaires présélectionnés. 

L’organisation de ces assemblées permet de limiter au mieux les biais d’inclusion et 

d’exclusion. Cependant, on note encore la persistance de plusieurs obstacles liés au ciblage des 

bénéficiaires du PNBSF. Dans tous les cas, il convient de souligner que les résultats finaux du 

ciblage sont stockés dans le Registre National Unique. Ce dernier sert de base de données pour 

l’ensemble des programmes de protection sociale et des politiques de lutte contre la pauvreté. 

5.1.1.1 Identification des bénéficiaires 

L’identification des bénéficiaires du PNBSF repose principalement sur le critère de 

vulnérabilité. Cette dernière se définit à partir des conditions de vie des ménages. Elle est 

mesurable à travers des variables telles que la fréquence des difficultés à se nourrir, à se soigner 

et à payer les frais de scolarité des enfants (MOUSSA, FALL et CISSE, 2021). Elle englobe 

également les risques liés à l’exclusion sociale des ménages, à leurs capacités productives et à 

leurs dispositions à faire face aux chocs et crises. 

« Pour le ciblage, on regarde les ménages les plus vulnérables, ceux qui sont dans l’extrême pauvreté. 

C’est au niveau des comités de ciblage que la sélection se fait avec la présence de tous les acteurs. Si on 

présente une personne, les membres du comité donnent leur avis sur le degré de vulnérabilité de la 

personne pour savoir si on doit la retenir pour le programme. On étudie s’il n’y a vraiment pas une autre 

personne plus nécessiteuse. Ainsi, on discute sur les conditions de vie des gens jusqu’à avoir un consensus 

pour les départager. On étudie les situations une à une ». (Femme, 53 ans, actrice locale PNBSF, 

Kolda). 

D’une manière générale, l’analyse des données qualitatives révèle l’existence deux dimensions 

majeures ayant servi de base pour l’évaluation du niveau de vulnérabilité des ménages 
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bénéficiaires du PNBSF. Il s’agit de la dimension économique (personnes démunies, sans 

source de revenus) et de la dimension sociale qui accorde une place importante aux ménages 

monoparentaux qui éprouvent des difficultés à satisfaire les besoins de leurs enfants. 

Les chefs de quartier jouent un rôle fondamental dans le ciblage des bénéficiaires du PNBSF. 

En effet, plus de sept enquêtés sur dix (76,5%) déclarent avoir été identifiés par le biais d’un 

chef de quartier/village (Tableau 33). Cette proportion est tirée vers le bas par le département 

de Dakar au sein duquel, seuls 48,8% des enquêtés affirment avoir adhéré au programme par 

l’intermédiaire d’un chef de quartier ou village. 

Tableau 33 : Sources d'identification des bénéficiaires du PNBSF* (%) 

  Bajenu gox 
Chef de 

quartier/village 
Agent municipal Parent 

Dakar 12,4 48,8 33,1 5,8 

Kaffrine 13,2 98,5 42,7 2,9 

Kolda 0,0 90,6 3,4 0,9 

Saint-Louis 0,0 88,2 5,9 5,9 

Ensemble 7,4 76,5 22,9 3,4 

*Le répondant peut choisir plusieurs réponses (QCM) 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Dans tous les départements, au moins 50% des enquêtés ont fait une appréciation positive du 

processus de ciblage du programme (Figure 17). La proportion de bénéficiaires estimant que le 

processus de ciblage est « bien fait » varie de 73,5% à Kaffrine à 56,2% à Dakar. Tous 

départements confondus, un bénéficiaire sur dix (10,2%) soutient que le ciblage est mal fait. 

Cette proportion est plus élevée à Kaffrine où elle représente 20,6%. 
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Figure 17 : Opinion des enquêtés sur le processus de ciblage (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.1.1.2 Respect des critères d’obtention de la bourse 

Bien qu’étant tous bénéficiaires du programme, 44,0% des enquêtés ne connaissent pas les 

conditions d’obtention de la bourse (Figure 18). Cette proportion est plus élevée à Dakar où elle 

représente plus de la moitié des enquêtés (54,6%). Dans les départements de Kaffrine (42,7%) 

et de Saint-Louis (41,2%), plus de deux enquêtés sur dix ne connaissent pas les conditions 

d’obtention de la bourse de sécurité familiale. 

Figure 18 : Proportion des enquêtés ne connaissant pas les conditions d’obtention de la 

bourse (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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5.1.2 Informations et communication 

Dans cette section, il s’agit d’analyser la stratégie de communication et les instruments utilisés 

pour la diffusion des informations aux bénéficiaires du programme national de bourse de 

sécurité familiale. L’analyse met en évidence l’existence de plusieurs défis, mais surtout le rôle 

prépondérant joué par les représentants du programme et les acteurs communautaires dans la 

stratégie d’information et de communication aux bénéficiaires. 

5.1.2.1 Canaux pour la diffusion des informations aux bénéficiaires 

La stratégie de communication utilisée dans le cadre du PNBSF est multiple. Elle s’appuie sur 

plusieurs canaux pour la diffusion des informations auprès des bénéficiaires. Ces canaux vont 

des séances de sensibilisation et de causeries aux appels téléphoniques, en passant par les visites 

à domicile (VAD) et les réseaux et/ou relations d’interconnaissance entre bénéficiaires du 

programme. 

Figure 19 : Canaux de diffusion de communication sur le PNBSF 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

« Pour les stratégies de communication, c’est CARITAS qui m’informe quand je dois organiser une 

causerie. J’informe à mon tour les bénéficiaires. J’achète du crédit, je prends mon téléphone et j’appelle 

les bénéficiaires un à un, car je dispose de leur liste. Ceux qui sont près de moi je me déplace chez eux 

pour les informer ». (Femme, 53 ans, actrice locale, PNBSF Kolda). 

À travers le verbatim ci-dessus, nous notons une organisation pyramidale de la transmission 

des informations aux bénéficiaires du PNBSF. Toutefois, il convient de souligner que malgré 
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la diversification des canaux de communication et de diffusion d’informations, 14,2% des 

enquêtés estiment ne pas avoir assez d’informations sur   le programme. Cette proportion varie 

de 4,4% dans le département de Kaffrine à 35,3% dans celui de Saint-Louis. 

Figure 20 : Proportion d’enquêtés ne disposant pas assez d'information pour bénéficier 

du programme (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Les campagnes d’information et de communication sont organisées suivant un calendrier 

trimestriel. Elles portent sur des sujets tels que le fonctionnement du programme, le changement 

de comportement, la santé, l’éducation des enfants et l’état civil. Cependant, l’accès à 

l’information demeure un défi en raison de l’absence d’un dispositif décentralisé de 

communication ; ce qui entraine des retards dans la distribution de l’information aux 

bénéficiaires. 

« Les informations, on les reçoit bien sûr, mais parfois avec un peu de retard. Nous avons ici une femme 

qui se trouve être notre relais. Il se trouve que parfois, elle est souvent en déplacement, absente de la 

localité. C’est pourquoi nous avons parfois ces retards dans l’accessibilité aux informations. (…) Il n'y 

a pas également de personnes travaillant dans le programme qui nous appellent par téléphone pour nous 

informer. Dès fois, c’est un ou des membres du village qui sont à Kaffrine pour diverses raisons qui nous 

avertissent. Et on s’y rend. Donc, il y a des problèmes dans la diffusion de l’information. L’information 

n’est pas reçue par tout le monde ce qui n’est pas normal ». (Homme, 33 ans, bénéficiaire PNBSF, 

Kaffrine). 
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Comme le note cet enquêté, le manque de personnel dans les zones éloignées des centres urbains 

constitue également une contrainte pour l’accès aux informations pour les bénéficiaires. 

5.1.2.2 Sources d’information 

Les représentants du programme constituent le biais par lequel 66,9% des enquêtés ont reçu des 

informations sur l’existence du programme (Tableau 34). Ils sont suivis par les chefs de 

quartier/village (52,0%). C’est seulement à Kaffrine où l’on enregistre une proportion élevée 

(50,0%) d’enquêtés ayant reçu des informations sur le programme à travers les médias. 

Tableau 34 : Sources de connaissance de l’existence du programme du PNBSF* (%) 

  Famille 
Représentant du 

programme 

Chef de 

quartier/village 
Collègues Médias 

Dakar 13,2 43,0 47,1 0,0 3,3 

Kaffrine 26,5 94,1 97,1 5,9 50,0 

Kolda 52,1 81,2 26,5 3,4 0,9 

Saint-Louis 29,4 29,4 82,4 0,0 0,0 

Ensemble 31,0 66,9 52,0 2,5 12,1 

*Le répondant peut choisir plusieurs réponses (QCM) 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Ces analysent montrent que les acteurs du programme et les leaders communautaires (chefs de 

quartier/village, relais, superviseurs, etc.) sont les principaux informateurs des bénéficiaires sur 

le programme. L’implication des relais et des superviseurs s’explique par le système 

d’information pyramidal mis en place par les opérateurs sociaux du programme. Ce système 

prévoit le recrutement d’agents qui travaillent en collaboration avec les délégués de quartier et 

les chefs de village. Ils jouent le rôle de “courtiers de l’information” ; ils sont chargés de 

distribuer ou de faire remonter les informations. 

5.1.3 Interactions  

L’analyse des résultats de l’étude permet de distinguer deux niveaux d’interactions. Le premier 

niveau est dit institutionnel. Il met en relation les Organes institutionnels et structures de mise 

en œuvre des programmes de protection sociale (DGPSN, agent du RNU, employés de la CMU, 

opérateurs sociaux de mise en œuvre, personnel de santé, agents des services de l’action sociale, 



 58 

Plan Sésame, etc.). Les interactions au niveau institutionnel sont une exigence imposée par 

l'interconnexion plutôt apparente entre les systèmes d’assistance sociale. Cependant, elles 

restent “timides” au niveau stratégique et de mise en œuvre où chaque organe travaille de 

manière “indépendante” comme l’a noté cet enquêté à Kaffrine. 

« Nous collaborons avec la CMU. Mais notre collaboration est très timide par rapport à ce qu’elle devait 

être. La collaboration n’est pas très saine. Pour la carte d’égalité des chances, on ne collabore que quand 

il y a des problèmes de paiement. Dans ce cas, on reçoit le bénéficiaire pour enfin l’orienter. La 

collaboration se situe au niveau de la gestion des réclamations ». (Homme, 52 ans, acteur institutionnel 

BSF, Kaffrine). 

Le deuxième niveau d’interactions dans le cadre du PNBSF se situe à l’échelle opérationnelle. 

Il concerne les acteurs de mise en œuvre du programme : opérateurs sociaux, services régionaux 

de la CMU, acteurs locaux et bénéficiaires. Les interactions à l’échelle opératoire sont jugées 

pertinentes parce qu’elles favorisent la collaboration entre acteurs institutionnels et 

bénéficiaires du PNBSF. 

« Pour les interactions, je trouve que le modèle retenu est intéressant. C’est pour cela que nous l’appelons 

l’approche très logique. C’est pour dire que tous les bénéficiaires de la BSF doivent bénéficier des 

avantages de la CMU. Ensuite, tous les bénéficiaires de la carte d’égalité des chances doivent tirer profit 

dans l’allocation et dans l’assurance santé. Cette approche est pertinente et reste spécifique au Sénégal. 

Malgré les lourdeurs de financement, un travail sur ces trois pôles est plus que nécessaire pour répondre 

aux besoins de la protection sociale. Il y a trois éléments à retenir : le revenu, la santé et un troisième 

que je ne me souviens plus. Nous voulons une protection sociale digne de son nom. Nous ne sommes pas 

dans les questions de soutenabilité financière ». (Homme, acteur institutionnel, BSF Dakar). 

Cependant, ces interactions sont généralement cantonnées dans les campagnes de 

sensibilisation et la gestion des réclamations des bénéficiaires. De même, la fréquence des 

interactions entre les bénéficiaires et les acteurs du programme demeure relativement faible. 

Près de sept dixième (68,7%) des enquêtés affirment avoir échangé avec des acteurs du 

programme (Figure 21). Cette proportion est particulièrement élevée dans les départements de 

Kaffrine (89,7%) et de Kolda (82,9%). 
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Figure 21 : Proportion des enquêtés ayant échangé avec les acteurs du programme (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Par ailleurs, les interactions sont l’occasion pour les acteurs de mise en œuvre de fournir des 

renseignements et de résoudre les difficultés liées à la gestion du programme au niveau local. En 

effet, les échanges effectués avec les acteurs du programme portent principalement sur des 

demandes de renseignement (64,9%) et le suivi de dossiers (56,3%) comme illustré dans le 

tableau 35. En outre, près de la moitié des bénéficiaires (47,3%) affirment avoir contacté les 

membres du programme pour des réclamations (mécontentement ou demande de résolution de 

problèmes). 

Tableau 35 : Objets des interactions* (%) 

  
Demande de 

renseignement 

Suivi 

dossier 
Mécontentement 

Demande de 

résolution de 

problème 

Autres 

Dakar 85,5 27,3 1,8 34,6 60,0 

Kaffrine 98,4 16,4 0,0 77,1 86,9 

Kolda 33,0 99,0 12,4 23,7 0,0 

Saint-Louis 55,6 44,4 11,1 22,2 11,1 

Ensemble 64,9 56,3 6,3 41,0 39,2 

*Le répondant peut choisir plusieurs réponses (QCM) 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Peu d’enquêtés (4,5%) ayant déjà interagi avec les acteurs du programme semblent insatisfaits 

de ces échanges (Figure 22). Toutefois, force est de constater que dans le département de 

Kaffrine, tous les enquêtés ayant fait ces échanges en sont satisfaits. 

Figure 22 : Proportion d'enquêtés ayant effectué des interactions et non satisfaits par 

département (%) 

  

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.1.4  Satisfaction des bénéficiaires du programme 

La satisfaction des bénéficiaires a été appréciée à partir de deux indicateurs. Il s’agit du niveau 

de satisfaction des bénéficiaires et de leur appréciation de l’adéquation du programme à leurs 

besoins. 

5.1.4.1 Niveau de satisfaction des bénéficiaires du service offert 

L’analyse des propos des acteurs met en évidence une satisfaction globale des bénéficiaires sur 

le programme national de bourse de sécurité familiale. En effet, le programme de bourse est 

satisfaisant pour une majorité écrasante (97,5%) des bénéficiaires enquêtés sur l’ensemble des 

départements (Figure 23). Le niveau de satisfaction est particulièrement important à Kolda 

(100%) alors qu’il est le plus faible à Saint-Louis (88,2%). À Dakar, le niveau de satisfaction 

(95,9) est proche de la moyenne d’ensemble. 
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Figure 23 : Niveau de satisfaction des bénéficiaires du programme (%) 

  

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Selon les propos des enquêtés, le niveau de satisfaction dépend principalement de l’utilisation 

que les bénéficiaires font de la bourse, mais aussi de l’appréciation qu’ils ont du montant des 

allocations. Il ressort de l’analyse de leurs discours que la bourse permet de couvrir les dépenses 

liées aux frais médicaux et à l’alimentation : achat de médicaments, de denrées alimentaires, 

dépense quotidienne, habillement, etc. Les bénéficiaires utilisent également la bourse pour 

payer les frais de scolarité des enfants. 

Figure 24 : Utilisation des allocations de la bourse de sécurité familiale 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Sous ce rapport, la bourse se présente comme un soulagement pour les ménages vulnérables et 

un investissement sur le capital humain. Elle favorise l’équité sociale et amoindrit les inégalités 

liées à l’origine sociale pour les enfants issus de familles pauvres. 

« (...) la bourse est d’une importance capitale dans ma vie de tous les jours. Grâce à l’argent de la bourse, 

je paie l’inscription de mes enfants, j’achète du riz, de l’huile pour ma famille. Même si la somme semble 

trop petite, je me débrouille avec elle. Les autres programmes aussi sont à encourager parce qu’ils 

participent à l’assistance des populations vulnérables ». (Homme, 50 ans, bénéficiaire PNBSF, 

Kaffrine). 

« Il y a des gens qui minimisent le montant pour les bourses, mais on ne peut pas donner plus que ce 

qu’on a. En plus, la population sénégalaise est pauvre à presque 75%. L’État essaie de faire un geste, ne 

serait-ce que 25000f par trimestre (...). Il y a une grande amélioration dans les familles. Ces dernières 

sont vraiment satisfaites ». (Homme, acteur local PNBSF, Kolda). 

Comme le soulignent ces enquêtés, les allocations de la bourse permettent aux bénéficiaires 

d’assurer la survie des ménages bénéficiaires qui font face à la pauvreté. Toutefois, en dépit de 

leur consensus sur l’importance du programme, quelques enquêtés soulignent l’insuffisance du 

montant des allocations. Pour eux, le montant est beaucoup trop faible pour couvrir les besoins 

des bénéficiaires : 91,6% des bénéficiaires, tous départements confondus, en sont satisfaits 

(Figure 25). La proportion de bénéficiaires insatisfaits du montant de la bourse est plus élevée 

dans les départements de Dakar et de Saint-Louis où elle représente respectivement 14,1% et 

11,8% des enquêtés. 

Figure 25 : Niveau de satisfaction du montant des allocations (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

L’analyse des propos des enquêtés montre que l’augmentation du montant de la bourse ou 

l’octroi de denrées alimentaires permettrait aux bénéficiaires de couvrir les besoins 

fondamentaux relatifs à la nourriture, la santé et la scolarisation des enfants. 

“La bourse ne règle pas la moitié de leurs problèmes. 25.000 francs tous les 3 mois empêchent peut-être 

de mourir de faim, mais ça ne règle pas grand-chose. Ce n’est pas mal quand même, c’est un 

accompagnement financier qui peut régler des soucis et qui n’est pas à sous-estimer. Si on l’étend à 

l’ensemble du pays, ce sont des milliards qui sont mobilisés pour que cela puisse se réaliser donc 

personne ne doit le reprocher au gouvernement. Mais si on le met en comparaison aux besoins des gens, 

c’est un montant dérisoire”. (Homme, 74 ans, acteur local PNBSF, Saint-Louis). 

Selon cet acteur local à Saint-Louis, les allocations de la bourse assurent certes la “survie” des 

ménages vulnérables. Mais le montant alloué est « dérisoire » et ne permet pas à ces ménages 

foncièrement ancrés dans la pauvreté de sortir de leur vulnérabilité. 

5.1.4.2 Adéquation du service aux besoins des bénéficiaires 

Nonobstant leur appréciation du montant de la bourse, plus de quatre bénéficiaires enquêtés sur 

dixième (41,5%) n’arrivent pas toujours à couvrir leurs besoins de base (Figure 26). Cette 

proportion parait plus faible (17,7%) dans le département de Saint-Louis. Mais, elle reste 

relativement élevée dans les départements de Dakar (52,9%) et de Kolda (40,2%). 
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Figure 26 : Proportion d'enquêtés pour lesquels la bourse ne les permet pas de couvrir 

les besoins de base (%) 

  

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Dans l’ensemble, les besoins dont la bourse ne permet pas de couvrir sont pour 67,2% des 

enquêtés la santé, pour 62,7% les frais de scolarité, pour 52,2% l’électricité et l’éclairage, pour 

48,5% l’eau et pour 26,1% l’alimentation (Tableau 36). 

Tableau 36 : Besoins de base non couverts même avec la bourse (%) 

  Alimentation Santé Eau Electricité/Eclairage 
Frais de 

scolarité 

Dakar 21,9 60,9 70,3 81,3 56,3 

Kaffrine 10,0 60,0 85,0 50,0 60,0 

Kolda 36,2 78,7 4,3 14,9 70,2 

Saint-

Louis 
66,7 66,7 33,3 33,3 100,0 

Ensemble 26,1 67,2 48,5 52,2 62,7 

*Le répondant peut choisir plusieurs réponses (QCM) 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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5.1.4.3 Appréciation du fonctionnement 

Tous départements confondus, 36,2% des enquêtés trouvent que les conditionnalités sont 

pertinentes alors que 16,8% pensent le contraire (Figure 27). Ces proportions varient 

considérablement d’un département à un autre. La part d’enquêtés jugeant que les 

conditionnalités ne sont pas pertinentes varie de 10,3% à 29,4% respectivement à Kaffrine et à 

Saint-Louis. À l’inverse, celle des enquêtés qui les trouve pertinents est de 19,0% dans le 

département de Dakar et de 48,7% dans celui de Kolda. 

Figure 27 : Pertinence du choix des conditionnalités (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.1.5 Impact sur les conditions de vie des bénéficiaires 

Globalement, plus de sept enquêtés sur dix (71,8%) estiment que le programme a eu un impact 

positif significatif sur leurs conditions de vie (Figure 28). Par département, la proportion 

d’enquêtés soutenant que l’impact du programme sur leurs conditions de vie est significatif 

s’élève à 38,2% dans le département de Kaffrine, 64,7% à Saint-Louis, 77,7% à Dakar et 86,3% 

à Kolda. 
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Figure 28 : Niveau d’impact du programme sur les conditions de vie (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Les allocations versées à chaque bénéficiaire lui servent à compléter ses dépenses dans 

plusieurs postes à savoir l’alimentation, l’électricité, l’éducation, l’eau, le loyer, 

l’ameublement, le transport, etc. (Tableau 37). Dans 98,5% des cas, les enquêtés allouent une 

partie de leur bourse à l’alimentation. Dans les départements de Kaffrine et de Saint-Louis, tous 

les enquêtés allouent leur bourse à l’alimentation. Après l’alimentation, en général, les postes 

de dépenses les plus fréquents sont l’éducation (52,9%), la Santé (51,1%), l’électricité (31,0%) 

et l’eau (29,4%). 
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Tableau 37 : Principaux postes de dépenses par département* (%) 

  Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Alimentation 98,4 100,0 97,4 100,0 98,5 

Électricité 56,2 39,7 1,7 17,7 31,0 

Education 38,0 35,3 82,1 29,4 52,9 

Eau 27,3 83,8 0,0 29,4 29,4 

Santé 25,6 26,5 92,3 47,1 51,1 

Loyer 13,2 0,0 0,0 11,8 5,6 

Ameublement 0,0 1,5 22,2 0,0 8,4 

Transport 1,7 1,5 2,6 5,9 2,2 

Autres 4,1 1,5 0,0 5,9 2,2 

*Le répondant choisit trois réponses 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

De manière plus précise, 31,6% des enquêtés consacrent leur bourse à l’alimentation, la santé 

et l’éducation (Tableau 38). Cette proportion est considérablement tirée vers le haut par le 

département de Kolda où 73,5% des bénéficiaires interrogés consacrent leurs bourses à 

l’alimentation, la santé et l’éducation. Il est important de noter qu’à Dakar, 10,7% des enquêtés 

utilisent exclusivement leurs allocations pour assurer les dépenses liées à l’alimentation. 
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Tableau 38 : Trois principaux postes de dépenses par département (%) 

Poste 1 Poste 2 Poste 3 Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Alimentaire Santé Education 9,1 4,4 73,5 11,8 31,6 

Alimentaire Électricité Eau 21,5 35,3 0,0 11,8 16,1 

Alimentaire Électricité Education 19,8 1,5 0,0 0,0 7,7 

Alimentaire Eau Education 0,0 29,4 0,0 5,9 6,5 

Alimentaire Santé Ameublement 0,0 1,5 14,5 0,0 5,6 

Alimentaire   10,7 1,5 0,0 11,8 5,0 

Alimentaire Électricité Santé 9,1 1,5 0,9 5,9 4,3 

Alimentaire Eau Santé 2,5 14,7 0,0 5,9 4,3 

Alimentaire Santé  3,3 4,4 0,0 17,7 3,1 

Alimentaire Education Ameublement 0,0 0,0 6,8 0,0 2,5 

Alimentaire Loyer Education 4,1 0,0 0,0 5,9 1,9 

Alimentaire Education  3,3 0,0 0,0 5,9 1,6 

Alimentaire Loyer Électricité 3,3 0,0 0,0 0,0 1,2 

Alimentaire Autres  1,7 0,0 0,0 5,9 0,9 

Alimentaire Électricité  1,7 1,5 0,0 0,0 0,9 

Alimentaire Loyer  1,7 0,0 0,0 0,0 0,6 

Alimentaire Loyer Santé 1,7 0,0 0,0 0,0 0,6 

Alimentaire Eau  0,8 1,5 0,0 0,0 0,6 

Alimentaire Eau Autres 0,8 1,5 0,0 0,0 0,6 

Alimentaire Loyer Eau 0,8 0,0 0,0 5,9 0,6 

Alimentaire Transport Santé 0,0 0,0 0,9 5,9 0,6 

Alimentaire Education Autres 0,8 0,0 0,0 0,0 0,3 

Alimentaire Transport Education 0,8 0,0 0,0 0,0 0,3 

Alimentaire Transport Loyer 0,8 0,0 0,0 0,0 0,3 

Loyer Électricité Eau 0,8 0,0 0,0 0,0 0,3 

Autres   0,8 0,0 0,0 0,0 0,3 

Alimentaire Transport Eau 0,0 1,5 0,0 0,0 0,3 

Alimentaire Transport Électricité 0,0 0,0 0,9 0,0 0,3 

Transport Santé Education 0,0 0,0 0,9 0,0 0,3 

Santé Ameublement  0,0 0,0 0,9 0,0 0,3 

Santé Education  0,0 0,0 0,9 0,0 0,3 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.1.6 Barrières 

Nonobstant son impact sur les conditions de vie des bénéficiaires, il convient de mentionner 

l’existence de barrières liées essentiellement au ciblage des bénéficiaires et leur accès à l’offre 

de services du PNBSF. 
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5.1.6.1 Barrières liées au ciblage  

Tous profils d’acteurs confondus (bénéficiaires, acteurs institutionnels et leaders 

communautaires) et sur l’ensemble des départements, les enquêtés sont unanimes sur 

l’existence de barrières liées au ciblage des bénéficiaires du PNBSF. Une forte proportion 

(38,7%) des enquêtés estiment que leur inclusion au programme est liée à leur statut social 

(Tableau 39). Cette proportion est très élevée dans le département de Saint-Louis (76,5%) et 

celui de Dakar (62,0%). Bien que ce niveau élevé puisse relever de la perception des 

bénéficiaires, toute initiative visant à renforcer la sélection la plus objective possible des 

bénéficiaires est à envisager. 

Tableau 39 : Proportion des enquêtés estimant que leur inclusion au programme est liée 

à leur statut social (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022)  

D’une manière générale, les enquêtés soulignent la défaillance des comités de ciblage, le non-

respect des critères et l’incompréhension du processus de sélection du groupe cible. Le manque 

de transparence et l'instrumentalisation du programme sont également évoqués.  

« Les programmes de protection sociale sont importants, mais il faut que l’on soit plus regardant sur les 

comités de ciblage pour qu’il y ait une parfaite application des critères préétablis pour que la BSF 

revienne de droit aux personnes les plus nécessiteuses. Je pense que donner la bourse à une personne qui 

peut satisfaire ses besoins basiques et une personne incapable de trouver de source de revenus, le choix 

est vite fait ». (Femme, 38 ans, acteur local PNBSF, Saint-Louis). 
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“La demande est très forte. Il y a des gens qui ne répondent pas correctement aux questions au moment 

de l’enquête sociale. Je ne sais pas si c’est l’orgueil ou pas. (...) Par la suite, ils reviennent pour faire 

des réclamations. Ils ne savent pas que l’enquête sociale détermine la liste définitive. Il y a des ménages 

extrêmement pauvres qui ne bénéficient pas encore de la bourse”. (Homme, Acteur institutionnel 

PNBSF, Kaffrine). 

“La sélection se fait chez le chef de quartier, le « diarga » (chef de quartier/village), mais la façon de 

faire est incorrecte. Comment se fait-il que presque le « diarga », ses femmes et certains de ses enfants 

soient tous bénéficiaires ? C’est la situation dans mon quartier et tant d’autres à Kolda. Il n’y a donc pas 

de transparence dans la sélection. Malheureusement, les revendications ne sont pas les bienvenues dans 

notre tradition. Le diarga est un homme âgé et le fait de le critiquer est vu comme un acte d’indiscipline”. 

(Femme, 59 ans, actrice locale, PNBSF Kolda). 

Face aux différents facteurs soulevés dans les verbatims ci-dessus, on note la persistance des 

biais d’inclusion et d’exclusion. Par ailleurs, des enquêtés disent avoir payé pour être 

sélectionné dans le programme de la bourse de sécurité familiale. Dans le département de 

Kaffrine, trois bénéficiaires sur cinq (60,3%) affirment avoir payé pour intégrer le PNBSF 

(Figure 29). Cette proportion est globalement faible dans les départements de Saint-Louis 

(6,3%), de Kolda (4,3%) et de Dakar (0,8%). 

Figure 29 : Proportion d'enquêtés affirmant ayant payé pour obtenir la bourse 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Il apparait que le ciblage des bénéficiaires du PNBSF est affecté par une diversité de barrières 

dont les plus problématiques sont la défaillance des comités de sélection et l’instrumentalisation 
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(usage du statut social) du programme. Cela met en évidence un écart entre les principes du 

ciblage communautaire et la pratique dans les comités de sélection. Cet écart s’explique par des 

facteurs socioculturels et la faible compréhension du principe du ciblage communautaire. En 

effet, le ciblage exige un choix communautaire d’un nombre supérieur de bénéficiaires par 

cohorte. Cette étape est suivie d’une enquête sociale permettant de faire la catégorisation du 

niveau de pauvreté. L’enquête sociale doit corriger les biais d’inclusion et d’exclusion. 

Cependant, ces biais persistent encore et sont entretenus par les chefs de village et/ou délégués 

de quartier et les leaders politiques. En effet la participation de ces acteurs dans les comités de 

ciblage constitue un blocage à la sélection des bénéficiaires de la bourse. Ils se servent de leur 

pouvoir d’influence et leur statut social pour intégrer leurs proches dans le programme au 

détriment des ayants droit. Ceci traduit une faible connaissance du principe à la base du ciblage 

communautaire qui doit garantir la transparence, l’équité, la justice sociale et la participation 

de la communauté dans la sélection des bénéficiaires des programmes de protection sociale. Il 

est alors primordial de renforcer le contrôle dans les comités de ciblage. Enfin, notons que 

l’absence de renouvèlement de génération par la re-certification ne permet pas d’identifier les 

ménages autonomes. Ces derniers continuent à percevoir les allocations de la bourse et à 

bénéficier des avantages du PBNSF malgré l’amélioration de leurs conditions de vie. 

5.1.6.2 Barrières liées à l’adhésion des bénéficiaires 

D’une manière générale, plus de la moitié (55,5%) des bénéficiaires enquêtés ne connaissent 

pas un endroit où ils peuvent se rendre en cas de besoin d’informations (Figure 30). Cette 

proportion varie de 33,3% dans le département de Saint-Louis à 82,8% à Dakar. 
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Figure 30 : Proportion d'enquêtés ne connaissant pas de lieu où se rendre en cas de 

besoin d'informations 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Dans le département de Saint-Louis, 35,3% des enquêtés soutiennent que les difficultés qu’ils 

ont rencontrées sont liées à leur non-connaissance d’une plateforme d’information (Tableau 

40). Cette proportion est plus faible dans les départements de Kolda (18,0%), Dakar (12,4%) et 

Kaffrine (4,4%). Par ailleurs, la non-disponibilité des représentants du programme constitue 

une difficulté rencontrée par 17,7% des enquêtés du département de Saint-Louis, 4,4% de ceux 

du département de Kaffrine et 3,3% de ceux de Dakar et 0,9% des enquêtés de Kolda, dans la 

prise de renseignements sur le programme. 
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Tableau 40 : Difficultés rencontrées dans la prise de renseignements sur le programme* 

(%) 

  

Non connaissance 

d’une plateforme 

d’information 

Non disponibilité des 

représentants du 

programme 

Accès difficile à la mairie / 

préfecture pour avoir des 

renseignements 

Dakar 12,4 3,3 0,0 

Kaffrine 4,4 4,4 1,5 

Kolda 18,0 0,9 0,9 

Saint-Louis 35,3 17,7 29,4 

Ensemble 13,9 3,4 2,2 

*Le répondant peut choisir plusieurs réponses (QCM) 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Sur les barrières liées à l’adhésion au PNBSF, elles sont fondamentalement informationnelles. 

Elle se rapporte à l’absence d’un dispositif d’information et à l’expérience (négative) dans la 

prise de renseignement. Autrement dit, l’adhésion des bénéficiaires au PNBSF est 

considérablement réduite par leur manque d’informations avec plus de la moitié de bénéficiaires 

qui ne savent pas où aller pour s’informer. 

5.1.6.3 Barrières liées à l’accès à l’offre de services 

Plus de trois enquêtes sur cinq (64,7%) rencontrent des difficultés pour percevoir leurs bourses. 

Cette proportion est plus faible dans les départements de Dakar (24,0%) et de Saint-Louis 

(52,9%). Elle affiche des niveaux plus élevés à Kaffrine (83,8%) et à Kolda (97,4%). 
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Figure 31 : Proportion d'enquêtés éprouvant des difficultés à percevoir leurs bourses 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Les barrières liées à l’accès à l’offre de services se rapportent généralement aux ruptures de 

paiement dans les bureaux de Poste et à la lenteur dans la prestation du service. Il se crée ainsi 

de longues files d’attente et des conditions très difficiles pouvant constituer des risques 

sanitaires pour des personnes âgées ou souffrant de maladies chroniques. Par ailleurs, la 

distance avec le bureau de poste demeure une contrainte pour percevoir les allocations de la 

bourse de sécurité familiale. 

« Pour le paiement au niveau de la poste, nous rencontrons d’énormes difficultés. Il arrive même qu’on 

évacue des bénéficiaires à l’hôpital à cause des conditions difficiles sur les sites de paiement. (...) Quelle 

que soit l’organisation mise en place, des problèmes vont être constatés. Quand le paiement se faisait 

par orange money, en ce moment il n’y avait aucun problème ». (Femme, 53 ans, bénéficiaire PNBSF, 

Kolda). 

« En ce qui concerne l’accessibilité, nous avons d’énormes problèmes pour percevoir la bourse. Parce 

que pour retirer la bourse, tu es obligé de payer un moyen de transport. Parfois tu arrives et on te dit 

qu’il n’y a plus d’argent et tu es obligé de rentrer à la maison. Ce que tu dépenses en transport vaut 

presque l’argent de la bourse. On retire la bourse à Kaffrine, mais c'est après plusieurs aller-retour, car 

presque à chaque fois que tu te rends à la Poste, on te dit qu’il n’y a plus d’argent ». (Homme, 63 ans, 

bénéficiaire PNBSF, Kaffrine). 

Face aux difficultés et problèmes soulevés par les enquêtés ci-dessus, les bénéficiaires engagent 

des dépenses supplémentaires (transport, restauration, hébergement) pouvant réduire l’impact 

positif du programme sur leurs conditions de vie. En outre, des manquements ont été relevés 
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par 60,4% des enquêtés dans le délai de réception de la bourse tous départements confondus 

(Figure 32). Cette proportion diffère d’un département à un autre. Elle s’élève à 95,6% à 

Kaffrine, 65,3% à Dakar, 39,7% Kolda et 25,0% à Saint-Louis. 

Figure 32 : Proportion d'enquêtés ayant noté des manquements dans le délai de 

réception de la bourse (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Dans l’encadré suivant, une bénéficiaire revient sur les difficultés d’accès à l’offre de services 

du PNBSF malgré l’importance qu’elle reconnait au programme. 
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5.1.6.4 Enjeux et défis de l’offre de service 

Les principaux enjeux et défis de l’offre de services du PNBSF restent l’urgence 

d’institutionnaliser le programme et de mettre en place un mécanisme de redevabilité sociale. 

« Pour nous, il y a, dans le cadre des programmes de filets sociaux, deux urgences. La première est liée 

à l’institutionnalisation des programmes de protection sociale. Tous les pays africains sont en train de 

mettre en place des programmes de filets sociaux. La seconde est liée à la mise en place des programmes 

de redevabilité sociale. Ces programmes donnent la possibilité aux bénéficiaires de connaitre l’état et le 

suivi de leurs réclamations ». (Homme, acteur institutionnel PNBSF, Dakar). 

Soulignons que l’institutionnalisation du PNBSF devrait garantir l’efficacité et la pérennisation 

du programme afin d’assurer l’autonomisation des ménages vulnérables. 

5.1.6.5 Prise en compte des cas de revendications 

La prise en compte des cas de revendications des bénéficiaires fait partie intégrante de mesures 

d’accompagnements et d'interactions entre bénéficiaires, acteurs communautaires et 

Encadré n°1 : Témoignage d’une bénéficiaire témoignant des difficultés d’accès à l’offre de services à 

Kolda 

« J’ai 55ans. Je suis paysanne et mère de 3 enfants dont deux garçons. L’un a 30 ans et l’autre a 20 ans et une 

fille qui a 22 ans. Mon fils ainé est un maitre coranique, mon second garçon a disparu il y’a de cela 6 ans, je 

n’ai pas de ses nouvelles, je ne sais pas où il est. (…) La bourse est une bonne chose qui est venue à son heure. 

Même si c’était un franc, c’est bien surtout qu’on reçoit 50000 FCFA. Cela nous permet de gérer quelques 

dépenses familiales. Le problème se trouve très souvent à la poste où l’on doit retirer la somme. Parce que 

beaucoup de personnes y passent la nuit rien que pour recevoir leur argent. D’autres même peuvent faire une 

semaine de navette tout en espérant recevoir leur argent. Il m’arrive de prendre des motos Jakarta à 3h du 

matin ou 4h pour aller faire la queue à la poste ; une femme ne peut pas marcher seule à pareille heure jusqu’à 

la poste. Je pars toujours avec ma coépouse qui est aussi bénéficiaire de la bourse. Aujourd’hui même, j’étais 

partie à la poste pour voir la situation. Mais il y avait beaucoup de monde, donc je suis revenue jusqu’à demain 

matin, très tôt, pour retourner voir la situation tout en espérant que je vais recevoir ma bourse. Une fois à la 

poste, tu as l’impression que toute la population est pauvre. À cela s’ajoute qu’il n'y a qu'un seul bureau de 

poste. C’est la raison pour laquelle on a du mal à recevoir la bourse sans problème. Et les villages 

environnants envahissent également la poste de Kolda. Nous sollicitons l’État du Sénégal pour virer la bourse 

sur les opérateurs les plus accessibles sur le marché comme Wave et orange money. Au début, ils nous 

envoyaient la bourse par orange money et ils l’ont arrêté à un moment et nous avons recommencé à faire la 

queue à la poste (…) ». (Femme, 55 ans, bénéficiaire PNBSF, Kolda). 
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institutionnels. Celle-ci s'effectue par différents acteurs et en fonction du type de 

revendications. Pour formuler leurs revendications, les bénéficiaires doivent suivre un circuit 

hiérarchique allant de la base (relais, superviseur) au niveau central, c’est-à-dire les services 

techniques et les directions en charge du programme. 

« Quand on rencontre des problèmes par rapport à la bourse (paiement, carte), on se rend chez le relais 

communautaire, c’est lui qui s’occupe des plaintes relatives à tout ce qui concerne le programme de la 

bourse familiale et sociale. La plupart du temps, le relais nous oriente vers le sous-préfet et ce dernier 

signe les papiers si c’est un problème de blocage d’argent. Sinon, il nous oriente à son tour à un autre 

niveau ; l’essentiel c’est qu’ils vont tout faire pour régler le problème ». (Homme, 36 ans, bénéficiaire 

PNBSF, Saint-Louis). 

Ainsi, comme le souligne cet enquêté, les revendications des bénéficiaires sont généralement 

prises en compte ; ce qui permet de gérer les barrières liées au ciblage, mais surtout à l'accès à 

l’offre de services du programme. Le dispositif mis en place pour la prise en compte des 

revendications des bénéficiaires du PNBSF est décrit dans l’encadré ci-dessous. 

 

En plus du dispositif, cet enquêté met en évidence la diversité des types de revendications des 

bénéficiaires. Elles concernent généralement les cas d’omission, le changement de gestionnaire 

de bourse, etc. Pour sa part, la prise en charge se fait au niveau local ou central dépendamment 

du type de plainte formulé. 

Encadré n°2 : Cas d’un acteur institutionnel décrivant le dispositif de prise en compte des revendications 

des bénéficiaires du PNBSF. 

(...) Il y a aussi un dispositif de recueil de plaintes. Les plaintes commencent par les relais. Il y a certains 

bénéficiaires qui se présentent au niveau de la poste et qui ne reçoivent pas leur bourse sous prétexte que celle-

ci a été récupérée par une autre personne. Dans ce cas, le bénéficiaire va se tourner automatiquement vers le 

relais. Il y a ces plaintes qui viennent le plus souvent. Il y a aussi la plainte des personnes âgées qui sont 

souvent malades. Ces personnes ne peuvent pas se déplacer pour aller récupérer la bourse. Dans ce cas, le 

bénéficiaire appelle juste le superviseur ou le relais pour l’informer de sa situation. Il y a aussi des 

gestionnaires qui sont décédés. Dans ce cas, on doit changer. Il y a partout des plaintes. Il y a des plaintes 

qu’on peut gérer localement contrairement à d’autres qui doivent être gérées à d’autres niveaux. Il y a une 

plateforme qui a été mise en place par la délégation. Chaque superviseur a la possibilité de formuler une 

plainte et de l'envoyer. On met toutes les documentations. Pour les cas de décès, il faut intégrer dans la 

plateforme le certificat de décès. Il faut donner des pièces justificatives de la personne décédée. Comme la 

bourse profite au ménage, ils vont donc se réunir pour désigner un autre membre pour le gestionnaire du 

compte. Cela doit être attesté par le délégué de quartier. On veille à ce que la famille garde ses droits. 

(Homme, 43 ans, acteur institutionnel PNBSF, Kolda). 
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5.1.6.6 Perception des bénéficiaires 

Du point de vue de quelques enquêtés de Kaffrine et Saint-Louis, il existe des manquements 

liés au programme du PNBSF (Tableau 41). Dans le département de Saint-Louis, 11,8% des 

enquêtés soulèvent le manque d’accès à l’information. À Kaffrine, 10,3% ont mentionné des 

manquements dans la prise en charge. 

Tableau 41 : Proportion des enquêtés par département et selon le manquement du 

programme relevé* (%) 

  Accueil 

Accès aux 

structures 

de santé 

Prise en 

charge 

Accès à 

l'information 

Recours aux 

plaintes et 

recommandations 

Dakar 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Kaffrine 4,4 1,5 10,3 4,4 0,0 

Kolda 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Saint-Louis 0,0 5,9 5,9 11,8 5,9 

Ensemble 0,9 0,6 2,5 1,6 0,3 

*Le répondant peut choisir plusieurs réponses (QCM) 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

L’accueil dans les structures en charge de la BSF est satisfaisant pour 56,7% des enquêtés et 

insatisfaisant pour 36,8% dans tous départements confondus (Figure 3333). Le niveau de 

satisfaction des enquêtés sur le programme est plus élevé à Dakar avec 84,3%. À l’inverse, le 

département de Kaffrine enregistre la plus importante proportion (58,8%) d’enquêtés 

insatisfaits. 
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Figure 33 : Appréciation de l’accueil des structures en charge de la BSF (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.1.7 Durabilité financière du programme 

5.1.7.1 Perceptions des acteurs du programme 

À la base, le PNBSF est un programme quinquennal. Il est prévu un renouvèlement de 

génération au bout de cinq ans à travers le processus de re-certification et de requalification. La 

re-certification permet de mesurer les changements et impacts induits par le programme dans 

les ménages bénéficiaires, d’en retirer ceux qui sont jugés « autonomes » et d’en introduire 

d’autres en situation d’extrême pauvreté. 

Cependant, force est de constater que près d’une décennie après le lancement du programme, 

la re-certification peine encore à être réalisée. Tout semble montrer que certains ménages 

bénéficiaires sont foncièrement ancrés dans une vulnérabilité multiforme et 

pluridimensionnelle tandis que d’autres ayant connu des améliorations de leurs conditions de 

vie continuent à bénéficient du programme. Face à cela se pose la question de la capacité 

financière du programme à accompagner ces ménages dans la durée. 

En effet, la durabilité financière du PNBSF constitue une problématique majeure à laquelle fait 

face le programme. L’analyse des données qualitatives montre que celle-ci est envisagée 

comme un impératif qui doit passer par l’institutionnalisation du programme et la sécurisation 

des financements. 
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« Il suffit de mettre sur la table la question de l’institutionnalisation. Pour moi, la durabilité dépend de 

deux priorités : la sécurisation des financements et l’institutionnalisation des programmes de filets 

sociaux (...). Il faut vraiment penser à l’institutionnalisation, car tout le monde veut tirer profit sur les 

fruits de la croissance ». (Homme, acteur institutionnel PNBSF, Dakar). 

« C’est une aide destinée aux couches vulnérables. Il faut savoir que dans ce pays, tout le monde n’est 

pas salarié. Ils doivent continuer à donner cet argent. L’arrêt de la bourse causera d’énormes dégâts 

sociaux aux populations ». (Femme, 66 ans, actrice locale PNBSF, Saint-Louis). 

Selon ces enquêtés, la durabilité financière du programme et sa pérennisation sont bien 

possibles et relèvent du ressort de l’État. La durabilité doit s’adosser sur des programmes 

d’autonomisation permettant de toucher un plus grand nombre de bénéficiaires et assurer la 

pérennisation du programme. À cela s’ajoute l’impératif d’un changement de comportement de la part 

des bénéficiaires pour réduire leur vulnérabilité en investissant les allocations de la bourse dans des 

activités génératrices de revenus. 

« Selon moi ces programmes peuvent durer, mais les bénéficiaires doivent changer ; on ne peut toujours 

rester avec les mêmes bénéficiaires, on ne le souhaite pas. Ce qu’on souhaite c’est que le Sénégal puisse 

se ressourcer davantage, avoir beaucoup d’argent et financer sa population. Parce que la vulnérabilité 

sera toujours là, surtout s’il n’y a pas ce changement de comportement et de mentalité de tout un chacun 

(…). Le mieux c’est de mettre à terme cette façon de faire, et que les gens changent de mentalité et surtout 

de réduire le gaspillage et d’être de plus en plus autonome. En tout cas, il faudra parler à ces bénéficiaires 

pour leur faire savoir que les fonds ne seront pas durables. À un certain moment, il va falloir s’arrêter, 

car on ne va pas continuer à chaque fois à leur donner de l’argent ; cela rejoint l’adage qui dit « ne me 

donne pas du poisson, apprend moi plutôt comment pêcher ». On doit mette l’accent sur ça, changer de 

processus et imposer des contraintes aux bénéficiaires en leur disant que d’ici 1 à 2ans si on ne voit 

aucun changement ou amélioration dans vos revenus, on va retirer votre bourse et le donner à quelqu’un 

d’autre (…) » (homme, 52 ans, acteur institutionnel PNBSF, Saint-Louis). 

5.1.7.2 Perceptions des bénéficiaires 

On note globalement un pessimisme des bénéficiaires sur la durabilité financière du PNBSF. 

Cette perception se fonde sur les difficultés liées au fonctionnement du programme et les retards 

de paiement des allocations de bourse par la poste.  

« Ce que je perçois c’est que le programme est beaucoup plus lourd comparé à ses débuts de mise en 

œuvre. Je ne connais pas les raisons, mais le constat est là. Au début, les choses marchaient bien ; le 

programme fonctionnait normalement. Mais actuellement, il nous arrive de dépasser les trois mois sans 

qu’on nous convoque (...). En tout cas, je sais qu’au début, les choses étaient beaucoup plus huilées. Tout 

allait bien. On ne connait pas les raisons. En tout état de cause, nous ne désespérons pas. Comme le dit 
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le wolof « tok tok mo gëen wures ». Trois mois avec du retard valent mieux qu’un sevrage ou arrêt brutal 

» (Homme, bénéficiaire PNBSF, Kolda). 

Selon cet enquêté, les retards de paiement sont révélateurs de l’essoufflement financier de l'État. 

Toutefois, plusieurs bénéficiaires enquêtés pensent que l’État dispose des ressources financières 

nécessaires pour augmenter le montant des allocations. En effet, plus de quatre enquêté sur cinq 

(86,1%) estiment que l’Etat a la capacité d’augmenter le montant de la bourse (Figure 3434). 

Cette proportion reste globalement élevée et varie de 72,7% à Dakar à plus de 90% dans les 

départements de Kaffrine et de Kolda. 

Figure 34 : Proportion des enquêtés pensant que l’État ait la capacité d’augmenter le 

montant de chaque bourse (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Il ressort de ces analyses que la durabilité financière du PNBSF dépend principalement du 

budget alloué au programme et la capacité des bénéficiaires à investir les allocations de la 

bourse dans des activités génératrices de revenus. Le renouvèlement de génération de 

bénéficiaires doit également être envisagé comme une condition sine quoi non pour la 

pérennisation du programme de la bourse nationale de sécurité familiale. 

5.1.8 Rémunération des prestataires 

Les prestataires de services ont des statuts différents. D’une part, il y a les acteurs institutionnels 

du programme qui sont en général des fonctionnaires de l’État qui assure leur prise en charge. 
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D’autre part se trouvent les acteurs communautaires, notamment les relais et les superviseurs 

qui sont majoritairement des contractuels des opérateurs sociaux et des services techniques de 

la protection sociale. Leurs prises en chargé (rémunération) sont issues des budgets alloués par 

l’État même si elles sont jugées faible eu égard le profil. 

« Les superviseurs sont payés à hauteur de 170 000F en moyenne. Cette somme est aussi insignifiante. 

On nous demande de recruter des superviseurs qui ont le niveau du bac. Comme il n’y a pas de boulot 

dans le pays, il n’y a que des gens qui ont un niveau très élevé. (...) Comme c’est un travail important, il 

faudra trouver un moyen pour encourager les intervenants. Il y en a certains qui doivent aller dans des 

zones enclavées sans moyen de transport. (...) Quant aux relais, ils reçoivent une petite motivation. Les 

relais bénéficient d’un équivalent de 5 000F par mois. C’est une maigre somme. Ils réalisent beaucoup 

de travail. J’ai toujours proposé qu’on augmente cette somme. On donne aussi 5000 F par séance pour 

la location des chaises et l’achat de l’eau et parfois de la collation » (Homme, 42 ans, acteur 

institutionnel PNBSF, Kolda). 

« En ce qui concerne la délégation, nous avons les salaires, les couts et autres. Il faut noter qu’il y a des 

pertes en termes de planifications et d’annualité budgétaire. Nous avons un problème d’écriture 

budgétaire. En termes clairs, la façon dont le budget est libellé pose parfois des difficultés. Au niveau des 

partenaires, nous avons des taux qui vont jusqu’à 90%. C’est une planification plus intelligente. En début 

d’année, nous venons avec la Banque mondiale pour identifier l’ensemble des besoins en termes de 

finances. On fait une planification objective pour ensuite positionner les ressources. Par exemple, si 

l’UNICEF doit couvrir une enquête pour deux régions, on fait des requêtes et des TDR puis on envoie. 

Au niveau de l’État, on peut dire qu’il tourne autour de 70%, mais la planification est plus objective et 

exhaustive avec les partenaires » (Homme, 54 ans, acteur institutionnel RNU, Dakar) 

5.1.9 Analyse multivariée 

L’analyse multivariée a porté sur différents indicateurs afin de faire ressortir les ressemblances 

et les différences entre, d’une part, les modalités et connaissance sur le ciblage et les 

caractéristiques sociodémographiques. D’autre part, l’analyse multivariée a porté les niveaux 

de satisfaction des bénéficiaires du PNBSF et les caractéristiques sociodémographiques. 

                                              5.1.9.1 Indicateurs de ciblage 

L’analyse de la Figure 35 révèle une forte prépondérance de l’homogénéité des opinions sur le 

ciblage des hommes d’une part et des femmes d’autre part. En effet, visuellement, le second 

axe de la figure laisse paraitre un groupe d’hommes à droite et un groupe de femmes à gauche. 

Les 2 premiers axes de l’analyse expriment 25,0% de l’inertie totale du jeu de données. Cela 

signifie que 25,0% de la variabilité totale du nuage des individus (ou des variables) est 

représentée dans ce plan. C’est un pourcentage relativement faible, et le premier plan ne 
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représente donc seulement qu’une part de la variabilité contenue dans l’ensemble du jeu de 

données actives. Ce pourcentage supérieur à la valeur référence (15.3%) de la variabilité 

expliquée par ce plan est donc significatif. 

La dimension 1 oppose distinctement deux groupes d’individus (Figure 36) à savoir :  

• Le groupe 1 (caractérisé par des coordonnées positives sur l’axe) : des individus qui 

sont majoritairement des hommes ; vivant en milieu rural ; ayant au moins un statut 

social important (notable, chef de quartier/village, leader communautaire, chefs 

religieux, etc.) ; avec 11 à 14 personnes à leur charge ; ayant payé pour bénéficier de la 

bourse ; mais qui pensent que leur statut social ne leur a pas permis de bénéficier de la 

bourse. 

• Le groupe 2 (caractérisé par des coordonnées négatives sur l’axe) : des individus qui 

sont principalement des femmes non mariées (célibataires ou divorcées/veuves) ; vivant 

en milieu urbain et n’ayant aucun statut social particulier ; ayant moins de 7 personnes 

sous leur charge et qui affirment que leur statut social leur a permis de bénéficier de la 

bourse. 

Ces analyses suggèrent que les individus qui ont un statut social plus ou moins important et qui 

ont un nombre élevé de personnes à leur charge paient pour intégrer le programme et bénéficier 

des allocations de la bourse de sécurité familiale. Cette pratique parait beaucoup plus fréquente 

en milieu rural. En effet, en milieu urbain, l’analyse multivariée sur le ciblage montre que les 

bénéficiaires enquêtés sont de simples citoyens qui n’ont pas payé pour adhérer au programme 

et qui sont conscients que leur adhésion au programme est liée à leur statut social (femmes non 

mariées avec des personnes sous leur charge). 

Figure 35 : Représentations des individus (ACM-PNBSF-ciblage) 

 
Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Figure 36 : Représentations des variables (ACM-PNBSF-ciblage) 

 
Source : LARTES-IFAN (2022) 

                                              5.1.9.2 Indicateurs de satisfaction 

L’analyse de la Figure 37 ne révèle aucun individu singulier et présente un regroupement 

homogène par sexe dont la séparation est la première diagonale de la figure. Ceci suggère une 

homogénéité des niveaux de satisfaction selon le genre. Les 2 premiers axes de l’analyse 

expriment 22,3% de l’inertie totale du jeu de données. Cela signifie que 22,3% de la variabilité 

totale du nuage des individus (ou des variables) est représentée dans ce plan. C’est un 

pourcentage relativement faible, et le premier plan ne représente qu’une part de la variabilité 

contenue dans l’ensemble du jeu de données actives. Toutefois, il est supérieur à la valeur 

référence (15.3%) de la variabilité expliquée par ce plan est donc significatif. 

Tout comme l’analyse sur le ciblage, la dimension 1 oppose deux groupes d’individus (Figure 

38) à savoir :  

• Le groupe 1 (caractérisés par une coordonnée positive sur l’axe) : des bénéficiaires qui 

sont principalement des femmes non mariées (célibataires ou divorcées/veuves), vivant 

en milieu urbain et n’ayant aucun statut social particulier, ayant moins de 7 personnes 

sous leur charge, qui ne sont pas satisfaits (insatisfaites ou neutres) du montant des 

allocations et qui estiment que le programme n’a eu aucun impact positif sur leurs 

conditions de vie. 

• Le groupe 2 (caractérisés par une coordonnée négative sur l’axe) : des bénéficiaires qui 

sont majoritairement des hommes, vivant en milieu rural ; ayant au moins un statut 

social important (notable, chef de quartier/village, leader communautaire, chef 

religieux, etc.) ; ayant 11 à 14 personnes à leur charge et qui trouvent les 

conditionnalités d’adhésion à la bourse pertinentes. 
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Figure 37 : Représentations des individus (ACM-PNBSF-satisfaction) 

 
Source : LARTES-IFAN (2022) 

Figure 38 : Représentations des variables (ACM-PNBSF-satisfaction) 

 
Source : LARTES-IFAN (2022) 
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5.2 Carte d’Égalité des Chances (CEC) 

La carte d’égalité des chances offre des avantages aux personnes vivant avec un handicap. Elle 

remplit des fonctions d’identification et de compensation. En d’autres termes, la détention de 

la CEC est une porte ouverte vers une diversité de programmes. En plus de la gratuité des 

services sociaux de base (transport, etc.), les détenteurs de la carte sont enrôlés dans le 

programme national de bourse de sécurité familiale et bénéficient d’une prise en charge 

médicale à travers les mutuelles de santé communautaires. Ils bénéficient par ailleurs des 

avantages de la Couverture maladie universelle (CMU) et de l’assurance santé à travers les 

mutuelles communautaires. Cette démarche que les acteurs institutionnels du programme 

désignent sous le nom « d’approche très logique » reste spécifique au Sénégal. Toutefois, elle 

est confrontée à la problématique de la soutenabilité financière du fait de la lourdeur des 

financements qu’elle implique. En outre, le programme fait face à plusieurs défis allant du 

ciblage à l’accès à l’offre de services, en passant par les stratégies d’information, les interactions 

avec les acteurs du programme, les perceptions sur l’adéquation avec les besoins des 

bénéficiaires, entre autres. 

5.2.1 Ciblage 

Le mécanisme d’identification des bénéficiaires de la Carte d’égalité des chances s’appuie de 

façon nette sur la notion de handicap qui reste le premier critère de sélection. À cet effet, des 

médecins agréés sont commis pour la délivrance des certificats d’invalidité. Deux indicateurs 

permettent d’apprécier l’efficacité du mécanisme d’identification du groupe cible de la CEC. Il 

s’agit de la connaissance des conditionnalités par les bénéficiaires et de leurs perceptions sur le 

respect des critères de sélection. 

5.2.1.1 Conditionnalités 

La connaissance des conditionnalités de la CEC par les bénéficiaires reste relativement faible 

dans l’ensemble (Figure 39). Seuls 24,3% des bénéficiaires enquêtés connaissent les 

conditionnalités de la carte d'égalité des chances. Cette tendance varie selon le département. 

Elle est tirée par le haut par le département de Kaffrine où 61,9% des enquêtés connaissent les 

conditions d’obtention de la CEC. À l’inverse, elle est moins importante dans les départements 

de Dakar (19,5%), de Kolda (16,4%) et de Saint-Louis (12,9%).  
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Figure 39: Proportion des enquêtés connaissant les conditionnalités de la CEC (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Près de neuf bénéficiaires sur dix (87,2%) soutiennent que les conditionnalités de la CEC sont 

pertinentes comme indiqué dans la Figure 40. Cet avis est partagé par 98,2% des enquêtés à 

Saint-Louis ; 92,2% à Kolda ; 77,3% à Dakar et 75,0% à Kaffrine. À Dakar, 9,1% des 

bénéficiaires enquêtés considèrent que les conditionnalités ne sont pas pertinentes.  

Figure 40: Proportion d'enquêtés selon le niveau de pertinence des conditionnalités (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Plus de la moitié des bénéficiaires (55,9%) considèrent que l’application des conditionnalités 

est effective (Figure 41). Cet avis est partagé par 90,2% des bénéficiaires à Saint-Louis et 50,0% 
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à Kaffrine. À l’opposé, 14,6% des enquêtés déclarent que l’application des conditionnalités est 

non effective alors que 29,6% sont neutres. Près d’un quart des bénéficiaires (24,7%) à Dakar 

déclare que ces conditionnalités ne sont pas effectives.     

Figure 41: Effectivité des conditionnalités selon les bénéficiaires (%) 

 

Source : LARTES-IFAN 52022) 

5.2.1.2 Respect des critères de sélection 

Si la condition de handicap est une exigence pour intégrer le programme, des différences 

existent quant à l’accès à certains avantages garantis par la carte. Ainsi, le critère de 

vulnérabilité n’est pas toujours pris en compte pour bénéficier de la bourse de sécurité familiale 

selon cette bénéficiaire à Dakar.  

« Au début du programme, ce sont les acteurs communautaires (imam, bajenu gox, chef de quartier) qui 

choisissaient les cibles pour le programme de la bourse familiale et autres. Je peux vous dire que leurs 

choix étaient très personnels. La plupart du temps, les bénéficiaires étaient des amis ou des parents 

proches de ces acteurs, ils ne se souciaient guère des handicapés qui habitaient dans leur quartier. Ainsi, 

s’il nous arrive de revendiquer, ils vont tout simplement nous dire que les listes sont pleines. Dans notre 

association, plusieurs handicapés ne bénéficient pas de la bourse sociale et la fédération des handicapés 

qui devait se charger du ciblage des bénéficiaires a effectué un mauvais travail. Il y’avait beaucoup de 

discrimination au sein de la fédération, de ce fait, au lieu de choisir tout le monde, ils ont juste choisi 

ceux qui étaient beaucoup plus proches d’eux. Le tiers d’entre nous n’était pas boursier du coup ». 

(Femme, 45 ans, bénéficiaire CEC, Dakar). 
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Dans la même logique, les analyses issues des données quantitatives montrent que le nombre 

de bénéficiaires connaissant au moins une personne qui remplit les critères sans pour autant 

bénéficier de la carte est très élevé comme l’indique la Figure 42. Plus de quatre enquêtés sur 

cinq (81,4%) déclarent connaitre au moins une personne non-détentrice de la carte alors qu’elle 

remplit les critères. Le nombre d’enquêtés partageant cet avis est globalement élevé dans 

l’ensemble des départements avec des proportions respectives de 71,0% à Saint-Louis, 73,8% 

à Kaffrine et 77,1% à Kolda. Le département de Dakar enregistre la proportion la plus 

importante avec 96,3%. 

Figure 42 : Connaissance de personnes non titulaires de la carte alors qu'elles 

remplissent les critères (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Dans la même perspective, la Figure 439 montre qu’une part non négligeable (10,1%) des 

bénéficiaires connaissent des personnes détentrices de la carte alors qu’elles ne remplissent pas 

les critères. Ce constat est plus important dans les départements de Dakar (19,9%) et de Saint-

Louis (9,7%). 

 

 

 



 90 

Figure 43 : Connaissance de personnes titulaires de la carte alors qu'elles ne remplissent 

pas les critères (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.2.2 Canaux de diffusion des informations aux bénéficiaires 

La communication et la diffusion de l’information aux bénéficiaires constituent l’un des 

maillons faibles du programme de la carte d’égalité des chances. En plus de l’absence d’un 

mécanisme spécifique, les propos des enquêtés mettent en évidence le manque de moyens 

financiers dédiés à la communication. 

« Ils ont relégué la communication au second plan parce que l’action sociale n’a pas les moyens. Nous, 

les organisations de personnes handicapées, n’avons pas les moyens aussi, mais nous faisons de notre 

mieux selon nos possibilités. La communication est laissée en rade. Il y a un manque de communication ». 

(Homme, 62 ans, Bénéficiaire CEC, Saint Louis). 

« (...) il y a un problème de communication ; un problème de communication avec les différents organes 

qui font la gestion de la carte d’égalité des chances. (...) Je crois que nous allons chercher d’autres 

formes qui vont nous permettre de toucher les populations (...) ; d’autres approches pour atteindre le 

maximum de population pour que ces personnes-là soient sensibilisées. Quelques fois, vous pouvez même 

rencontrer une personne dans la rue, vous lui demandez la carte d’égalité des chances et elle ne la connait 

pas. Donc c’est un problème que nous allons essayer de corriger”. (Femme, 53 ans, Actrice 

institutionnelle CEC, Dakar). 

En outre, les enquêtés notent globalement un faible niveau d’accès à l’information. Plus d’un 

bénéficiaire interrogé sur deux considère ne pas être assez informé sur la CEC comme illustré 

dans la Figure 44. Cet avis est partagé par 71,4% et 56,1% des enquêtés respectivement à 
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Kaffrine et à Dakar. Les départements de Saint-Louis (30,7%) et de Kolda (40,0%) comptent 

le moins de bénéficiaires qui déclarent ne pas être assez informés sur la CEC. 

Figure 44: Proportion d'enquêtés considérant ne pas être assez informé sur la CEC (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Les sources d’informations sur l’existence du programme divergent. Les associations 

constituent la principale source d’informations des bénéficiaires (62,8%) sur l’existence de la 

CEC (Tableau 42). Les amis (27,9%) et la famille (19,8%) viennent respectivement en 

deuxième et troisième position. La place des médias dans la hiérarchie des sources 

d’information sur l’existence du programme laisse à désirer. En effet, les médias seuls 18,6% 

des bénéficiaires affirment avoir été informés de l’existence de la CEC à travers les médias.  
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Tableau 42: Sources d'informations sur l'existence du programme (%) 

 Famille Amis Collègues Associations 

Structure 

de santé 

Structure 

éducative Médias Autres 

Dakar 11,0 37,8 2,4 74,4 1,2 1,2 4,9 3,7 

Kaffrine 7,1 11,9 0,0 14,3 33,3 2,4 2,4 33,3 

Kolda 19,7 23,0 0,0 55,7 4,9 0,0 1,6 14,8 

Saint-Louis 40,3 30,7 29,0 87,1 9,7 1,6 64,5 27,4 

Ensemble 19,8 27,9 8,1 62,8 9,7 1,2 18,6 17,4 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.2.3 Interactions 

À l’image du PNBSF, on note l’existence d’interactions pyramidales dans le cadre du 

programme de la CEC. Une première échelle d’interactions se situe au niveau institutionnel et 

administratif. Elle reproduit l’architecture des comités départementaux de développement 

(CDD) avec l’implication des préfets et des services techniques de la protection sociale. La 

seconde échelle met en interaction les acteurs du programme et les bénéficiaires. Elle permet 

de noter le rôle particulier des associations de personnes vivant avec un handicap qui peuvent 

servir par ailleurs de levier pour la distribution de l’information aux bénéficiaires. Selon cette 

actrice institutionnelle interrogée à Dakar, l’interaction avec les associations de groupes 

vulnérables est une directive du gouvernement. 

« Il y a déjà des associations qui sont répertoriées au niveau national, ce sont des associations des 

personnes handicapées ; c’est une fédération qui a des associations en son sein. Donc, puisque nous 

travaillons avec cette fédération alors nous travaillons avec les associations qui sont membres de cette 

fédération. Et dans la politique gouvernementale, c’est le gouvernement du Sénégal qui a lui-même dit 

que l’ensemble des associations qui sont vraiment des groupes vulnérables doivent être appuyées et 

encadrées par rapport à leurs différentes interventions sur le territoire national en leur octroyant 

également des subventions ». (Femme, 53 ans, actrice institutionnelle CEC, Dakar). 

S’agissant de la fréquence des interactions, les analyses montrent des proportions différentes. 

Plus de la moitié (54,7%) des bénéficiaires déclarent avoir échangé avec les acteurs de la CEC 

comme l’indique la Figure 4541. Les échanges entre bénéficiaires et acteurs du programme ont 

été plus importants à Kaffrine (73,8%), à Kolda (68,9%) et à Dakar (62,2%). À l’opposé, le 

département de Saint-Louis enregistre la plus faible proportion avec seulement 17,7% des 

enquêtés qui affirment avoir échangé avec un acteur du programme.  
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Figure 45: Proportion d'enquêtés ayant échangé avec les acteurs du programme (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Parmi les bénéficiaires ayant échangé avec les acteurs de la CEC, plus d’un quart (26,8%) 

déclarent que ces échanges sont rares (Figure 4642). Les départements de Kaffrine (45,5%) et 

Dakar (29,0%) comptent le plus de bénéficiaires ayant rarement échangé avec les acteurs de la 

CEC contrairement à Kolda 21,1%) et à Saint-Louis (23,5%).   

Figure 46: Proportion d'enquêtés ayant rarement échangé avec les acteurs du 

programme (%)  

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Par ailleurs, quel que soit le département, la demande de renseignement (67,6%) constitue le 

principal motif de l’échange avec les acteurs du programme Figure 47). Les demandes de 

renseignements concernent plus d’un bénéficiaire sur deux, quel que soit le département : 

83,3% à Dakar ; 81,8% à Kaffrine ; 73,8% à Kolda et 52,9% à Saint-Louis. Les autres sujets 

d’échanges qui reviennent fréquemment sont la résolution de problème (20,7%) et le suivi de 

dossier (11,7%). 

Figure 47: Sujets d'échanges (%) 

 

LARTES-IFAN (2022) 

5.2.4 Satisfaction des bénéficiaires du programme 

5.2.4.1 Niveau de satisfaction des bénéficiaires du service offert 

Pour apprécier leur satisfaction du programme de la CEC, les bénéficiaires s’appuient 

principalement sur leurs expériences liées à l’accès à l’offre de services et aux avantages de la 

carte. Sur cette base, on note un niveau de satisfaction globalement faible comme le souligne 

cet acteur institutionnel à Kaffrine. 

« La plupart des personnes handicapées sont très démunies. Elles viennent souvent nous solliciter de 

l’aide avec leurs ordonnances parce que tout simplement avec la carte d’égalité des chances, il leur est 

très difficile d’avoir une satisfaction dans les hôpitaux. Si quelqu’un vient se plaindre par rapport aux 

manquements à mon niveau, j'essaie d’apporter des solutions en faisant appel aux agents compétents qui 

peuvent régler le problème. Souvent, le problème que nous avons et qui est récurrent est que parfois, la 
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personne handicapée n’ayant pas les capacités d’aller par exemple récupérer sa bourse décide de 

changer de gestionnaire ». (Homme, 43 ans, acteur institutionnel CEC, Kaffrine). 

Comme nous pouvons le noter, cet enquêté remet en question l’utilité de la carte qui ne permet 

pas vraisemblablement de bénéficier de l’offre de services. D’ailleurs, les données du Ministère 

de la Santé et de l’Action sociale (2021) indiquent que seulement 1,26% des personnes 

détentrices de la carte d’égalité des chances ont accès au service de transport. Selon la même 

étude, la proportion de personnes et d’organisations de personnes en situation de handicap 

bénéficiaire de projets économiques est de 1,70%. Ces tendances montrent l’urgence de garantir 

l’effectivité de l’offre de services et des avantages que confère la carte.  

5.2.4.2 Adéquation du service aux besoins des bénéficiaires 

Le second indicateur de l’appréciation de la satisfaction des bénéficiaires se réfère à l’analyse 

de l’adéquation du programme avec leurs besoins. Sur ce point, la Figure 48 montre que près 

d’un bénéficiaire sur deux (49,4%) considère que les structures ne sont pas adaptées aux 

personnes en situation de handicap. Ce sentiment d’inadéquation est plus présent dans les 

départements de Dakar (59,7%) et de Kolda (50,0%). À l’inverse, il est moins élevé dans le 

département de Kaffrine où il n’est partagé que par 33,3% des enquêtés.     

Figure 48 : Proportion d'enquêtés considérant que les structures ne sont pas adaptées 

aux personnes en situation de handicap (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Dans l’encadré n°3, une personne en situation de handicap et détentrice de la CEC témoigne 

sur le décalage entre le programme tel qu’il est conçu et la réalité vécue par les bénéficiaires. 

Encadré n°3 : Cas d’un détenteur de la CEC appréciant l’adéquation de l’offre de services aux besoins 

des bénéficiaires 

« J’ai 61 ans, j’ai fait mes études ici à Saint Louis. Après le Bac, je suis parti à l’UCAD pour continuer mes 

études et je faisais science économique et gestion pendant deux années. Malheureusement, par la suite, je suis 

devenu aveugle à cause d’une maladie du nom de Glaucome. Cette maladie m’a attaqué lorsque je faisais la 

classe de terminale. (…) Si j’avais les moyens, j'aurais appelé toutes les personnes qui doivent en bénéficier 

pour les réunir pour qu’on se fasse entendre et qu’on réclame nos droits. Nous avons le droit d’être traités au 

même titre que les autres citoyens, car tous les citoyens sont égaux. Donc, ils doivent nous donner tous nos 

avantages. Tout le monde veut se soigner et l’État est chargé de la santé et de l’éducation. Le fait que je ne 

puisse me soigner avec ma carte d’égalité des chances a impacté négativement ma vie, mes enfants aussi 

pareils. Quand je suis malade, au lieu de me rendre à la structure de santé, je vais acheter des médicaments 

traditionnels pour me soigner. Parce que quand si je pars à l’hôpital, je n’aurai pas les moyens pour acheter 

les médicaments qu’on va me prescrire, et je n’ai aucune prise en charge. Donc, je préfère me diriger vers la 

médecine traditionnelle qui est moins chère. Je fais cela jusqu’à guérir. Pas plus tard qu’au mois de 

septembre, j’ai eu mal au nerf sciatique quand je m’étais rendu à Dakar. Je ne pouvais que me coucher sur le 

dos et je n’avais pas les moyens pour me faire soigner. Mais avec ce qu’on m’avait offert comme argent, je 

me suis rendu à l’hôpital militaire de Saint-Louis qui est moins cher et j’ai pris tous les médicaments qu’on 

m’a prescrits, mais rien, j’avais toujours mal. Pendant 3 mois fermes, j’étais couché et je ne sortais pas de la 

maison. Par la suite j’ai pris des médicaments traditionnels et je me faisais masser avec du sel et du karité 

jusqu’à ce que je sois guéri. Donc, les moyens m’ont beaucoup manqué, car si j’en avais, j’irais faire des 

analyses et radios pour qu’on puisse savoir ce qui se passe. Parfois même, tu contractes de petites maladies, 

mais tu es obligé de souffrir en silence, car tu n’as pas les moyens pour te faire consulter et acheter les 

médicaments. Tout ce que tu as, tu le donnes aux enfants ».  

À travers cet encadré, il apparait que le principal décalage entre le programme et les besoins 

des bénéficiaires réside dans les difficultés et/ou la non-effectivité de l’offre de services dans 

les structures sanitaires. 

5.2.5 Impact sur les conditions de vie des bénéficiaires 

A l’image de l’appréciation du niveau de satisfaction et de l’adéquation aux besoins des 

bénéficiaires, l’impact du programme est assujetti à son utilité pour les personnes détentrices 

de la carte. 

« Si je prends par exemple la carte d’égalité des chances, il y’a des handicapés qui se sont inscrits depuis 

le début, mais les cartes ne servent à rien franchement. Quand ils sont malades, ils sont obligés de payer 

comme tout le monde et ce n’était pas le but du programme. Ils devraient être automatiquement enrôlés, 

mais rien n’est fait depuis lors. Le problème de l’État c’est qu’il veut prendre en charge tout le monde 

alors que les moyens ne sont pas réunis. Moi je suis tout le temps interpelé par des handicapés qui me 

disent ‘‘bajen'', depuis que j’ai reçu ma carte rien n’a changé, cela ne me sert à rien ». (Femme, 67 ans, 

acteur local CEC, Saint Louis). 



 97 

Pour cette actrice locale, le fait que les programmes soient diversifiés alors que les moyens 

financiers ne suivent pas réduit considérablement l’efficacité des systèmes d’assistance sociale. 

Cela réduit également l’impact que ces programmes peuvent avoir sur les conditions de vie des 

bénéficiaires. D’ailleurs, soulignons que près d’un bénéficiaire enquêté sur deux considère que 

la carte n’a pas permis d’améliorer ses conditions de vie (Figure 49). Les départements de Dakar 

(63,4%) et de Kaffrine (59,5¨%) renferment le plus de bénéficiaires qui n’ont pas observé 

d’amélioration de leurs conditions de vie suite aux gratuités de la carte. Par contre, les 

bénéficiaires déclarant que la gratuité des services n’a pas entrainé une amélioration de leurs 

conditions de vie sont plus faibles à Kolda (31,2%) et à Saint-Louis (43,6%). 

Figure 49: Proportion d'enquêté considérant que la gratuité des services les n'a pas 

permis d'améliorer leur mode de vie (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Parmi les bénéficiaires ayant enregistré une amélioration de leurs conditions de vie, 58,1% 

déclarent que l’impact positif de ces gratuités est modéré contre 41,9% qui estiment qu’il est 

significatif (figure 46). L’analyse par département montre que 58,8% des bénéficiaires à 

Kaffrine et 48,6% à Saint-Louis considèrent que l’impact positif des gratuités inclus dans le 

programme est significatif alors que 66,7% à Kolda ; 62,3% à Dakar ; 51,4% et 41,2% 

considèrent que ces gratuités n’améliorent que modérément leurs conditions de vie.  
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Figure 50: Type d'apport sur les conditions de vie (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.2.6 Barrières 

5.2.6.1 Barrières liées à l’accès à l’offre de services 

L’accès à l’offre de services du programme de la CEC reste globalement limité. Les 

bénéficiaires sont confrontés à des difficultés inhérentes à la condition de handicap. En effet, 

l’exigence de mobilité vers les services de la protection sociale (structures sanitaires, services 

publics) et l’inaccessibilité de ces services constituent des contraintes majeures pour des acteurs 

qui souffrent de handicap. 
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Figure 51 : types de barrières liées à l'accès à l'offre de services de la CEC 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Mis à part la diversité des barrières illustrée dans ce nuage de mots, cette bénéficiaire partage 

son expérience liée à l’accès à l’offre de services du programme. 

« Nous éprouvons beaucoup de difficultés pour nous déplacer ; c’est pourquoi on préfère rester à la 

maison. J’ai réduit mes sorties. Il me faut aussi un accompagnant avant de sortir, vous voyez. Car il 

arrive des moments où les locaux où l'on se rend soient des étages et il n’y a pas d’ascenseur. Imaginez 

un hôpital comme Fann et le bâtiment de la neurologie se trouve en haut. Maintenant, comment vont faire 

les gens qui ont des problèmes de nerfs pour pouvoir monter ? C’est comme s’ils ne se rendaient pas 

compte lors de la construction que c’est un bâtiment dédié aux patients souffrant de problèmes de nerfs. 

Ici, on n’accorde pas une grande importance aux personnes handicapées ». (Femme, 40 ans, 

bénéficiaire CEC, Dakar). 

Par ailleurs, le faible niveau d’enregistrement à l’état civil est soulevé comme une barrière à 

l’identification du groupe cible et à l’accès à l’offre de services du programme. Cette situation 

est particulièrement marquée chez les enfants touchés par un handicap lourd comme le souligne 

cet acteur institutionnel à Kolda. 

« Il faut reconnaitre que la majeure partie des handicapés sont des enfants. Ces derniers ne sont pas 

généralement déclarés à l’état civil. Ils constituent les 60% des personnes vivant avec un handicap. Leur 

handicap est souvent très lourd. Il y a des enfants qui bavent, et d'autres qui ne parlent pas depuis leur 

naissance. Il y a même des enfants qui ne peuvent pas marcher depuis leurs naissances et qui n’ont même 

pas de colonne vertébrale. Ces enfants ne sont pas déclarés à l’état civil et c’est une difficulté majeure. 

Celui qui n’a pas un extrait de naissance n’est pas aussi dans les dispositions pour avoir une carte 

d’égalité des chances. C’est vraiment un frein. L’autre frein est lié à la mobilité. À notre niveau, nous ne 
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sommes pas très mobiles pour entrer dans les quartiers ». (Homme, 52 ans, acteur institutionnel CEC, 

Kolda). 

Globalement, la position géographique reste problématique et demeure la principale barrière 

liée à l’accès à l’offre de services de la CEC. Elle empêche plus d’un bénéficiaire sur deux de 

respecter la hiérarchie des structures de santé comme l’illustre la Figure 52. Cette contrainte 

d’accessibilité géographique à l’offre de services du programme de la CEC est plus fréquente à 

Kaffrine (81,0%) et à Kolda (70,5%). Comparativement, les bénéficiaires de Dakar (45,1%) et 

de Saint-Louis (35,5%) sont moins confrontés à ce problème. 

Figure 52: Proportion d'enquêtés déclarant que leur situation géographique ne permet 

pas de respecter la hiérarchie au niveau des structures de santé (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Les différences de traitement entre individus sont constatées par une part non négligeable 

(10,9%) d’enquêtés comme l’illustre la Figure 53. La proportion de bénéficiaires ayant observé 

cette différence est plus importante dans les départements de Kaffrine (11,9%) ; de Kolda 

(11,5%) et de Saint-Louis (11,3%). À l’inverse, Dakar compte le moins de bénéficiaires (9,8%) 

ayant constaté des différences dans le traitement.   
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Figure 53: Proportion d’enquêtés ayant constaté une différence de traitement (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Plus de la moitié (57,1%) des bénéficiaires ont constaté une discrimination entre les personnes 

en situation de handicap et les autres (Figure 5450). Trois quarts des bénéficiaires à Dakar et 

près deux tiers à Kaffrine ont constaté une discrimination entre les personnes en situation de 

handicap et les autres. Cette proportion est moins importante à Kolda où 37,5% ont fait le 

constat. 

Figure 54: Proportion d'enquêtés ayant constaté une discrimination entre les personnes 

en situation de handicap et les autres (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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5.2.6.2 Barrières liées à l’adhésion au programme 

Les barrières liées à l’adhésion au programme de la carte d’égalité des chances sont 

fondamentalement d’ordre structurel. Elles ont trait à la non-effectivité de l’offre de services 

dans les structures sanitaires (poste de santé, centre de santé, etc.) malgré le respect des 

procédures imposé par celles-ci. Cet état de fait entraine le pessimisme de bénéficiaires qui 

estiment que leur accès aux soins de santé est devenu plus difficile avec le programme. 

« J’ai récupéré ma carte dans le siège de l’action sociale qui se trouve à Dakar plateau, mais 

franchement cela ne me sert pas à grand-chose dans le domaine médical. Si on est malade, il faut 

impérativement payer sinon, on ne sera même pas consulté. Les handicapés sont extrêmement fatigués 

dans les hôpitaux sénégalais. Je peux vous assurer qu’avant la carte, on pouvait se soigner sans payer, 

car la plupart des médecins nous considèrent comme des cas sociaux ou bien l’assistant social qu’on 

trouvait à l’hôpital nous assistait sans problème. Maintenant, quand on est malade, si on n’achète pas 

un ticket de consultation, on ne nous regarde même pas ». (Femme, 47 ans, bénéficiaire CEC, Dakar). 

Cet effet paradoxal de la carte soulevé par cet enquêté met en évidence le déficit de synergie 

d’action et le manque de cohérence des systèmes de protection sociale. Cela fait que les 

initiatives d’assistance sociale ne produisent pas encore les effets escomptés malgré les 

nombreux efforts consentis. Ce constat est fait par le prestataire de services ci-dessous qui y 

voit un « énorme problème », traduisant l’impératif de mener des actions coordonnées de 

manière à garantir aux bénéficiaires l’accès aux avantages des programmes de filets sociaux. 

« Nous avons un énorme problème avec la carte d’égalité des chances. On reçoit très souvent des 

malades qui viennent avec la carte d’égalité des chances pour avoir des soins alors qu’il n’y a aucune 

rubrique qui nous permet de le faire. On est donc dans l’impossibilité de le faire. La seule chose qui est 

possible c’est de les intégrer dans la BSF pour qu’ils aient une prise en charge avec la CMU. 

Malheureusement cette politique n’est pas complète. Nous l’avons donc bien constaté. Depuis que je 

suis là en 2018 jusqu’en 2022, les détenteurs de la carte d’égalité des chances ne peuvent pas se soigner 

à l’hôpital. Avant-hier, j’ai renvoyé une personne en situation de handicap qui s'est présentée avec sa 

carte. On ne peut les intégrer dans aucune rubrique. Seule la carte ne peut pas constituer une prise en 

charge. Il faudrait donc revoir cette politique. Les gens en ont besoin, c’est pour cela que l’État doit le 

revoir ». (Homme, 45 ans, prestataire de service CMU, Saint Louis). 

Par ailleurs, il convient de noter que les personnes en situation de handicap se trouvent 

généralement dans des situations qui rendent difficiles leurs déplacements. À cela s’ajoute la 

non-effectivité de l’offre de services et des avantages de la carte dans les structures sanitaires. 
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« Dans ces programmes, tout n’est pas respecté et si je te parle de la CMU par exemple, il y a beaucoup 

de fonds qui arrivent dans les structures sanitaires et si les paiements ne sont pas à jour, les structures 

de santé refusent catégoriquement de prendre en charge gratuitement les malades couverts par la CMU. 

Ce qui est tout à fait normal parce qu’à la longue, cela peut impacter financièrement leur structure » 

(homme, 52 ans, acteur institutionnel PNBSF, Saint-Louis). 

« Il faut dire qu’à l’état actuel des choses, les programmes risquent de conduire les structures de santé 

dans des problèmes. Il faut faire suivre le remboursement à défaut, la viabilité n’est pas possible. Les 

médicaments sont en rupture. Cela peut ne pas être un grand problème en ville où les patients peuvent 

aller payer à la pharmacie, mais au village il n’y a pas cette possibilité donc il faut que les produits soient 

disponibles en interne » (homme, 34 ans, professionnel de santé, Kolda). 

Comme on peut le noter, le seul fait de posséder la carte d’égalité des chances ne permet pas 

aux personnes en situation de handicap de bénéficier des services de gratuité dans les hôpitaux, 

centres de santé, etc. La non-effectivité des services de gratuité demeure un obstacle majeur à 

l’adhésion au programme et à l’accès aux soins des personnes détentrices de la CEC. Cette 

faible performance s’explique par des facteurs essentiellement structurels. En effet, leur faible 

enrôlement dans les mutuelles de santé communautaire fait que la plupart des personnes 

handicapées ne bénéficient d’aucune couverture d’assurance maladie. 

Pour les personnes handicapées qui bénéficient d’une assurance maladie, les délais de cotisation 

ne sont pas souvent respectés par l’État ; ce qui conduit certaines mutuelles de santé à arrêter 

leur enrôlement en suspendant leur prise en charge à travers le refus de production de lettres de 

garantie nécessaires pour bénéficier de la réduction des prix des médicaments dans les 

pharmacies privées. S’y ajoute également les retards de remboursement de l'État conduisent 

bon nombre de structures sanitaires à suspendre ou arrêter les services de gratuité au profit des 

personnes handicapées. Ainsi, une prise en charge effective de ces dernières nécessite un 

encagement renouvelé des décideurs et des actions concertées entre les services chargés de la 

mise en œuvre des programmes de protection sociale. 

5.2.6.3 Enjeux et défis de l’offre de service 

L’identification des bénéficiaires de la CEC repose exclusivement sur le critère du handicap. 

Cependant, leur enrôlement dans le PNBSF demeure problématique. Le taux de couverture du 

programme de bourse de sécurité familiale pour les détenteurs de la carte reste encore faible 

alors que les biais d’exclusion sont fréquents. En effet, en 2021, seule la moitié (51,23%) des 

personnes détentrices de la CEC reçoivent les allocations de la bourse de sécurité familiale. 
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Sous ce rapport, l’intégration des personnes en situation de handicap dans le Registre national 

unique (RNU) constitue le principal enjeu du programme de la CEC. Pour cet enquêté, cela 

consacrerait la réparation d’une “injustice”. 

« Dans le cadre de la bourse de sécurité familiale, le problème est qu’il ne prend en charge que les 

ménages vulnérables. Les personnes handicapées ne sont pas généralement dans ce registre. Il y a 

d’autres programmes qui lèsent un peu les personnes handicapées. C’est parce qu’ils ne sont pas 

généralement dans le RNU. On peut donner l’exemple de la distribution des denrées alimentaires lors de 

la Covid. Avec l’intervention du président, les gens étaient obligés de faire un petit réajustement pour les 

intégrer. Mais au début, la sélection ne concernait que les ménages. C’est notre problème avec ce 

registre. Les handicapés ne sont pas dans le registre. Pour apporter une correction à cette injustice, nous 

recommandons fortement l’intégration des personnes handicapées dans le RNU. Si la personne 

handicapée est dans une situation d’indigence, il doit être intégré dans le RNU. C’est vraiment une 

difficulté que nous avons à ce niveau. Si la personne handicapée n’est pas enrôlée dans le RNU, elle ne 

sera pas concernée par la bourse. » (Homme, 45 ans, acteur institutionnel CEC, Thiès). 

« J’avais une carte d’égalité des chances. J’ai passé deux ans à régler les procédures pour avoir cette 

carte et malheureusement j’ai perdu cette carte. Cela m’a fait vraiment mal. J’ai gardé la carte pendant 

deux ans et j’ai rencontré beaucoup de difficultés avant de l’avoir. Cependant je ne l’ai jamais utilisé ». 

(Femme, 49 ans, bénéficiaire CEC, Dakar). 

L’analyse des propos de ces enquêtés montre l’importance et la nécessité d’intégrer les 

personnes en situation de handicap dans le registre national unique afin d’affiner leur 

enrôlement dans le programme national de bourse de sécurité familiale. 

5.2.7 Perceptions sur le programme  

Les perceptions sur le programme de la carte d’égalité des chances sont mesurables à travers 

les appréciations sur les performances de celui-ci et sa durabilité financière du point de vue des 

acteurs. 

5.2.7.1 Perceptions sur la durabilité financière du programme 

Comme le souligne un bénéficiaire du programme à Saint-Louis, “la pérennisation du 

programme dépend de l’État ; c’est lui qui décide de la pérennisation ou de l’arrêt du 

programme”. En effet, du point de vue des enquêtés, l’Etat est le principal acteur de la durabilité 

et plus généralement de la pérennisation du programme de la carte d’égalité des chances (CEC). 
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Celle-ci dépendrait essentiellement des facteurs institutionnel (institutionnalisation) et financier 

(financement). 

 

Sur le plan institutionnel, des avancées sont notées avec la Loi d’orientation sociale n°2010-15 

du 6 juillet 2010 qui sert de référence pour la promotion et la protection des droits des personnes 

handicapées. S’agissant du financement, les propos des enquêtés laissent apparaitre une 

insuffisance du budget alloué à la protection sociale des personnes vivant avec un handicap. 

L’Etat à lui ne pouvant pas assurer le financement, la recherche de partenaires financiers devient 

un impératif pour assurer la continuité du programme comme le soulignent ces enquêtés. 

« Pour le moment, nous sommes vraiment dans le rouge. En matière d’action sociale, c’est l’État qui 

assure 90% des financements. Ce sont des programmes nationaux qui sortent du budget de l’État. (...) 

C’est pour cela que nous utilisons notre propre génie pour dénicher des partenaires locaux ». (Homme, 

52 ans, acteur institutionnel CEC, Kolda). 

« Je crois que le financement doit durer normalement parce que l’argent du pays nous appartient à tous. 

L’argent qu’on partage avec l’Assemblée nationale et les autres programmes du Sénégal c’est l’argent 

du contribuable. Alors, cela doit avoir une durabilité comme les autres programmes. On entend toujours 

de nouvelles créations à cout de milliards, alors celui-ci doit aussi avoir une certaine durabilité parce 

que c’est l’État du Sénégal, ce n’est pas une propriété de Macky donc l’État doit mettre du sérieux dans 

ce programme ». (Homme, 62 ans, bénéficiaire CEC, Saint-Louis. 

Selon les propos de ces enquêtés, l’Etat doit procéder à des réaménagements budgétaires en 

accordant une place importante aux politiques et programmes de protection sociale d’une 

manière générale. Cela d’autant plus que huit enquêtés sur dix (87,9%) pensent que l’État 

dispose de ressources nécessaires pour faire du social. Cette perception est importante sur 

l’ensemble des départements et reste plus élevée à Kaffrine (100%) et à Dakar (92,7%). 
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Figure 55 : Proportion d'enquêtés considérant que l'État ait assez de ressources pour le 

social (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Dans la même perspective, l’écrasante majorité des bénéficiaires enquêtés (95,6%) pensent que 

l’État devrait faire une extension du nombre de personnes prises en charge par la CEC comme 

illustré dans la Figure 56 suivante. Cette tendance est observée dans tous les départements et 

concerne la totalité des bénéficiaires à Dakar et à Kaffrine et plus de neuf enquêtés sur dix à 

Saint-Louis et à Kolda. 
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Figure 56: Proportion d'enquêtés considérant que l'État devrait inclure plus de 

personnes (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Enfin, la proportion de bénéficiaires enquêtés soutenant que l’État inclus assez de financement 

pour la CEC s’élève à 54,6%. Près d’un bénéficiaire sur quatre (78,6%) à Kaffrine pense que 

l’État investit assez de ressources financières pour le programme. Cette proportion est de 67,2% 

à Kolda. Elle parait faible dans les départements de Dakar et de Saint-Louis où elle représente 

respectivement 34,2% et 37,1%.  

Figure 57: Proportion d'enquêtés considérant que l'État consacre assez de ressources au 

programme (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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5.2.8  Analyse multivariée 

L’Analyse en Composantes Multiples (ACM) des indicateurs saillants tels que l’amélioration 

des conditions de vie, le niveau d’information des bénéficiaires, l’observation de changements, 

l’adaptabilité des structures aux besoins, les difficultés lors des prestations des services permet 

de classer les bénéficiaires du programme de la CEC en deux groupes (Figure 58). 

- Le premier groupe est constitué par des bénéficiaires qui déclarent que la gratuité a 

entrainé une amélioration de leurs conditions de vie. Ces derniers sont principalement 

instruits et actifs. Ils habitent dans les départements de Saint-Louis et de Kaffrine et sont 

pour la plupart des personnes de sexe féminin, âgées de plus de 45 ans et résidant en 

milieu rural. Ces bénéficiaires sont mariés ou divorcés/veufs et considèrent être 

informés sur la CEC. En outre, ils sont des handicapés visuels dans leur majorité et n’ont 

pas observé de changements majeurs induits par le programme. 

- Le second groupe est composé de bénéficiaires affirmant que la gratuité n’a pas induit 

une amélioration de leurs conditions de vie. Majoritairement constitués par des 

handicapés moteurs résidant en milieu urbain à Dakar et à Kolda, ces bénéficiaires 

estiment ne pas être assez informés sur la CEC alors qu’ils ont pour la plupart un âge 

inférieur ou égal à 45 ans. Constitués par des bénéficiaires non instruits, inactifs et de 

statut célibataire, ils déclarent avoir observé des changements induits par le programme.  
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Figure 58: Analyse en Composantes Multiples des indicateurs du programme de la 

Carte d’Égalité des Chances 

 

Source : LARTES-IFAN (2022)  
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5.3 Gratuité des soins pour les enfants de 0 à 5 ans 

Le taux de mortalité des enfants de 0 à 5 ans reste encore élevé à 72 décès pour 1000 naissances 

vivantes pour un objectif de 46 décès pour 1000 naissances vivantes en 2015 selon l’enquête 

Démographique et de Santé à Indicateurs Multiples au Sénégal (EDS/MICS 2010-2011). Se 

basant sur ces résultats, l’État du Sénégal a jugé nécessaire d'initier un système de gratuité des 

soins des enfants âgés de 0-5 ans depuis le 1er octobre 2013, pour réduire le taux de mortalité 

infanto-juvénile dû pour la plupart aux complications évitables de certaines de maladies. Ainsi, 

il s’agit d’évaluer les modalités d’accès à l’offre de services, la satisfaction des bénéficiaires 

sur le programme et les impacts de celui-ci sur leurs conditions de vie, et les perceptions sur la 

durabilité financière du programme. 

5.3.1 Respect des conditionnalités 

Globalement, seul 0,7% des enquêtés affirme ne pas disposer d’un document attestant de l’âge 

de l’enfant bénéficiant de la gratuité des soins de 0 à 5 ans (Figure 59). Dans les départements 

de Kaffrine et de Saint-Louis, tous les enquêtés (100,0%) déclarent disposer d’un document 

attestant de l’âge de l’enfant. En revanche, dans le département de Kolda, 1,6% des enquêtés 

ne dispose pas d’un document attestant de l’âge de l’enfant. Cette proportion est de 0,6% à 

Dakar. Ces résultats montrent que globalement, les conditions d’accès au programme sont 

respectées par les bénéficiaires. 

Figure 59 : Proportion des enquêtés n’ayant pas un document attestant de l'âge de 

l'enfant bénéficiant de la gratuité de soins (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Dans l’ensemble, 73,9% des personnes interrogées disposent d’un carnet de santé attestant de 

l’âge de l’enfant bénéficiant du programme de gratuité des soins de 0 à 5 ans, 94,9% disposent 

d’un extrait de naissance et 92,8% d’un carnet de vaccination (Tableau 43). Par ailleurs, 5,1% 

des interrogés ne disposent pas d’un extrait de naissance de l’enfant tous départements 

confondus. Cette proportion est de 4,0% à Dakar, 5,1% à Kaffrine, 8,3% à Kolda et 5,6% à 

Saint-Louis. 

Tableau 43: Proportion d’enquêtés disposant au moins d'un document attestant de l'âge 

des enfants (%) 

 Carnet de santé 
Extrait de 

naissance 

Carnet de 

vaccination 

Dakar 63,8 96,0 98,9 

Kaffrine 89,7 94,9 71,8 

Kolda 96,7 91,7 88,3 

Saint-Louis 61,1 94,4 94,4 

Ensemble 73,9 94,9 92,8 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.3.2 Canaux de diffusion des informations aux bénéficiaires 

À l’instar de plusieurs programmes, la communication reste le maillon faible du système de la 

gratuité des soins pour les enfants de 0 à 5 ans.  

« Je pense que l’information ne doit pas se limiter dans les médias, il faut descendre sur le terrain parce 

que ce n’est pas tout le monde qui a accès à ces réseaux sociaux, est-ce que vous comprenez. Ils devaient 

procéder comme ce qu’ils font durant les vaccinations, c'est-à-dire de faire des portes à portes pour 

sensibiliser les gens. Il est important aussi de faire des causeries dans les places publiques pour que les 

gens puissent comprendre le programme. Mais si l’information passe tout simplement dans les médias, 

ça sera trop limité » (homme, 47 ans, bénéficiaire CMU, Kolda). 

Globalement, les sources d’informations sur l’existence du programme de gratuité des soins des 

enfants de 0 à 5 ans les plus cités par les enquêtés sont les médias (43,7%), la famille (27,3%), 

le représentant du programme (8,9%), les acteurs communautaires (8,9%) et les collègues 

(7,5%) comme illustré au Tableau 44. La proportion élevée de personnes (61,5%) ayant 

connaissance de l’existence du programme à travers des canaux institutionnels (médias, 

représentant du programme et acteur communautaire) démontre de l’effort fourni par les acteurs 

du programme sur la vulgarisation de ce dernier. Par ailleurs, il convient aussi de noter que la 
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proportion de personnes ayant appris l’existence du programme soit à travers la famille soit par 

les collègues reste élevée (34,8%). 

Tableau 44: Sources d’informations sur l’existence du programme (%) 

 Famille 

Représentant 

du 

programme 

Chef de 

quartier 
Collègues Médias 

Acteurs 

communautaires 

Dakar 12,6 4,0 0,0 1,7 42,3 3,4 

Kaffrine 35,9 2,6 5,1 5,1 18,0 20,5 

Kolda 59,0 23,0 3,3 27,9 75,4 18,0 

Saint-Louis 44,4 22,2 0,0 0,0 5,6 5,6 

Ensemble 27,3 8,9 1,4 7,5 43,7 8,9 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.3.3 Interactions des bénéficiaires avec les acteurs du programme 

Plus d’un cinquième (20,8%) des personnes interrogées ont eu des échanges avec les mutuelles 

tous départements confondus (Figure 60). Les bénéficiaires ayant eu à échanger avec les 

mutuelles sont plus importants dans les départements de Kolda (39,3%) et Kaffrine (30,8%). 

En revanche, c’est à Saint-Louis où les bénéficiaires contactent le moins les mutuelles de santé 

(11,1%) suivi par Dakar (13,1%). 

Figure 60: Proportion d'enquêtés ayant eu des échanges avec les mutuelles de santé (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

La majorité des enquêtés ayant eu des échanges avec les mutuelles de santé estiment que ces 

échanges n’étaient pas fréquents (72,1%) ; seuls 21,3% estiment que ces échanges étaient 
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fréquents (Figure 61). La même tendance est observée dans tous les départements. La 

proportion d’enquêtés ayant des échanges fréquents avec les mutuelles de santé est de 26,1% à 

Dakar, 20,8% à Kolda et 16,7% à Kaffrine. À Saint-Louis, tous les enquêtés (100,0%) affirment 

que leurs échanges avec les mutuelles n’étaient pas fréquents. 

Figure 61: Fréquence des échanges avec les mutuelles de santé (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Dans l’ensemble, les facteurs sur lesquels portent les échanges avec les mutuelles de santé sont 

les demandes de renseignement (75,4%), le suivi de dossier (42,6%), la résolution de problèmes 

(29,5%) et le mécontentement (13,1%) comme illustré au Tableau 45.  

Suivant les départements, le principal facteur sur lequel portent les échanges avec les mutuelles 

de santé est la demande de renseignement à Dakar (69,6%), Kolda (87,5%) et Saint-Louis 

(100,0%) et le suivi de dossier à Kaffrine (66,7%). La proportion d’enquêtés ayant eu des 

échanges avec les mutuelles sur le mécontentement est de 20,8% à Kolda, 8,7% à Dakar, 8,3% 

à Kaffrine, et 0,0% à Saint-Louis. 

Tableau 45: Facteurs sur lesquels portent les échanges (%) 

 Demande de 

renseignement 

Suivi de 

dossier 
Mécontentement 

Résolution 

de 

problèmes 

Dakar 69,6 30,4 8,7 34,8 

Kaffrine 58,3 66,7 8,3 8,3 

Kolda 87,5 45,8 20,8 37,5 

Saint-Louis 100,0 0,0 0,0 0,0 
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Ensemble 75,4 42,6 13,1 29,5 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Globalement, plus de trois cinquième (60,7%) des enquêtés déclarent être satisfaits de leurs 

échanges avec les mutuelles de santé ; 27,9% sont insatisfaits et 11,4% sont indifférents (Figure 

62). C’est dans les départements de Kolda et Dakar où les proportions d’enquêtés satisfaits de 

leurs échanges avec les mutuelles de santé sont les plus élevées et s’élèvent respectivement à 

70,8% et 69,6%. À Saint-Louis, aucun enquêté ayant eu des échanges avec les mutuelles (0,0%) 

n’est satisfait de ces échanges. À Kaffrine, plus de deux cinquièmes (41,7%) ne sont ni 

satisfaits, ni insatisfaits de leurs échanges avec les mutuelles de santé. 

Figure 62: Niveau de satisfaction des bénéficiaires sur leurs échanges avec les mutuelles 

de santé (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.3.4 Satisfaction des bénéficiaires du programme 

5.3.4.1 Niveau de satisfaction des bénéficiaires du service offert 

La majorité des enquêtés (77,1%) déclarent être satisfaits de l’exécution des services reçus, 

9,6% ne sont ni satisfaits, ni insatisfaits et 13,3% sont insatisfaits (Figure 63). Cette 

prédominance des enquêtés déclarant être satisfaits de l’exécution des services reçus est 

observée dans tous les départements de l’étude. La proportion de personnes interrogées 

affirmant être insatisfaites de l’exécution des services reçus est de 24,6% à Kolda, 12,8% à 

Kaffrine, 10,3% à Dakar et 5,6% à Saint-Louis. 



 115 

Figure 63: Niveau de satisfaction par rapport à l’exécution des services reçus (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

L'ineffectivité de la gratuité des services explique la faible satisfaction des bénéficiaires du 

programme, notamment en ce qui concerne la disponibilité et la gratuité des médicaments 

comme le souligne ces enquêtés de Kolda : 

« Quand on vous prescrit une ordonnance, on vous dit que les médicaments ne sont pas présents 

au niveau de la structure, du coup on est obligé de sortir de la structure pour les chercher au 

niveau de la pharmacie. Je croyais qu’il y aurait un remboursement après avoir acheté les 

ordonnances, mais tel n’est pas le cas. Cela veut dire que c’est le ticket tout simplement qu’on 

nous offre » (homme, 47 ans bénéficiaire CMU, Kolda). 

« Même si les médicaments existent, ils te diront le contraire. Il m’est arrivé un jour, en amenant 

mon frère au poste de santé, le pharmacien me dit que le médicament n’existe pas et quand je 

suis revenue avec de l’argent, il m’a vendu les médicaments de mon frère. Et encore pire, au 

niveau de l’hôpital régional de Kolda, il n’y a pas vraiment de l’assistance, le personnel n’est 

pas accueillant. Parce qu’un malade a besoin de l’empathie comme premiers soins. Surtout au 

niveau de la maternité » (femme, 32 ans, bénéficiaire CMU, Kolda) 

Par ailleurs, seuls 7,2% des enquêtés déclarent constater une différence dans l’offre de services 

entre adhérents et non adhérents (Figure 64). Cette proportion varie considérablement selon les 

départements. Elle s’élève à 24,6% à Kolda, 2,9% à Dakar et 2,6% à Kaffrine. À Saint-Louis, 

aucun enquêté (0,0%) n’a constaté une différence dans l’offre de services entre adhérents et non 

adhérents au programme. 



 116 

Figure 64: Proportion d'enquêtés ayant constaté une différence dans l’offre de services 

entre adhérents et non adhérents (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Dans l’ensemble, les différences dans l’offre de services entre adhérents et non adhérents citées 

par les personnes interrogées sont la qualité de services inférieure (76,2,0%), la restriction dans 

l’offre de services (71,4%) et le manque de considération (38,1%) comme illustré au Tableau 

46. À Dakar, la différence de traitement la plus citée est le manque de considération (80,0%) 

tandis qu’à Kaffrine (100,0%) et à Kolda (93,3%), le facteur de différence le plus cité est la 

qualité de services inférieure. 

Tableau 46: Facteurs de différence dans le traitement des adhérents et non adhérents 

(%) 

 Manque de 

considération 

Qualité de 

services 

inférieure 

Restrictions 

dans l’offre de 

services 

Dakar 80,0 20,0 40,0 

Kaffrine 0,0 100,0 0,0 

Kolda 26,7 93,3 86,7 

Saint-Louis 0,0 0,0 0,0 

Ensemble 38,1 76,2 71,4 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.3.4.2 Adéquation du service aux besoins des bénéficiaires 

Globalement, plus de deux cinquième (41,0%) des personnes interrogées déclarent que les 

services offerts ne répondent pas à leurs besoins (Figure 65). C’est à Kolda que cette proportion 
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est la plus élevée ; plus de trois cinquièmes (67,2%) des enquêtés affirment que les services 

offerts ne correspondant pas à leurs besoins. Ensuite viennent respectivement les départements 

de Saint-Louis (50,0%), Kaffrine (38,5%) et Dakar (31,4%). 

Figure 65: Proportion des enquêtés déclarant que les services offerts ne répondent pas à 

leurs besoins (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Les facteurs entravant la qualité de l’offre de services les plus cités par les bénéficiaires sont le 

manque de médicaments (55,0%), le manque de plateau technique (42,5%), le déficit de 

personnel (25,0%), le manque de considération (15,0%) et le manque de suivi (13,3%) comme 

illustré dans le Tableau 47. Le manque de plateau technique est le facteur le plus cité à Dakar 

(47,3%), à Kolda (48,8%) et à Saint-Louis (55,6%) tandis que le manque de médicaments est 

le facteur entravant la qualité de l’offre de services le plus cité à Kaffrine (38,2%). 

Tableau 47: Facteurs entravant la qualité de l'offre de services selon les bénéficiaires 

(%) 

 Déficit de 

personnel 

Manque de 

plateau 

technique 

Manque de 

considération 

Manque de 

suivi 

Manque de 

médicaments 

Dakar 32,7 47,3 23,6 14,6 38,2 

Kaffrine 0,0 0,0 0,0 6,7 33,3 

Kolda 19,5 48,8 12,2 9,8 95,1 

Saint-Louis 44,4 55,6 0,0 33,3 11,1 

Ensemble 25,0 42,5 15,0 13,3 55,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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5.3.5 Impact sur les conditions de vie des bénéficiaires 

Dans l’ensemble, près de la moitié (49,8%) des personnes interrogées déclarent que le 

programme de gratuité des soins pour les enfants de 0 à 5 ans a permis d’améliorer leurs 

conditions de vie (Figure 661). Cette proportion est élevée et dépasse les 50,0% dans les 

départements de Dakar (64,0%) et Saint-Louis (55,6%). Elle est de 24,6% à Kolda et 23,1% à 

Kaffrine. 

Figure 66: Proportion de bénéficiaires déclarant que la gratuité des soins permet 

d’améliorer leurs conditions de vie (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.3.6 Durabilité financière du programme 

5.3.6.1 Avis des acteurs 

Les avis sur la durabilité financière du programme restent partagés. La plupart des enquêtés 

pensent que la gratuité totale des soins pour les 0 - 5 ans sera une lourde tâche pour l’État vu 

l’étendue de la demande comme le souligne ce prestataire de service de la CMU : 

« La demande est forte pour les personnes âgées et les 0-5 ans. Si vous prenez ces cibles-là et que vous 

leur dites que c’est gratuit, vous vous tirez une balle dans le pied directement. Et ça va poser un problème 

de viabilité financière et de pérennité de ce programme. Ça devient extrêmement lourd pour l’État. Moi 

je me dis que ce n’était pas qu’à même nécessaire d’aller, en tout cas pour cette tranche d’âge, leur 

assurer la gratuité. Ça ne fait que causer des problèmes ». (Homme, 43 ans, prestataire de service, 

CMU). 

 « Personnellement, je crois à la pérennité de ces programmes, surtout la CMU, mais avec d’autres 

stratégies, notamment les personnes malades doivent se prendre en charge eux-mêmes et ne pas dépendre 



 119 

d’une quelconque gratuité de l’État. Je m’explique : au lieu de dire que tous les bénéficiaires de la bourse 

soient pris en charge gratuitement, pourquoi ne pas les inciter à cotiser pour eux et leurs enfants dans la 

mutuelle ? Ainsi ce sera 50/50 et les mutuelles ne vont pas perdre, l’État non plus et les bénéficiaires ne 

paieront que la moitié de leurs ordonnances. Cette méthode marchera à 100% dans la mesure où toutes 

les couches de la population ne seront pas incluses surtout les élèves, les talibés, etc. » (Femme, 67 ans, 

acteur local, Saint Louis). 

« Il faut dire qu’à l’état actuel des choses, les programmes risquent de conduire les structures de santé 

dans des problèmes. Il faut faire suivre le remboursement à défaut, la viabilité n’est pas possible. Les 

médicaments sont en rupture. Cela peut ne pas être un grand problème en ville où les patients peuvent 

aller payer à la pharmacie. Mais au village, il n’y a pas cette possibilité, donc il faut que les produits 

soient disponibles en interne » (homme, 34 ans, professionnel de santé, Kolda). 

L’analyse de ces propos montre que la durabilité du programme de gratuité des soins des enfants 

0 - 5 ans dépend de la disponibilité des médicaments dans les structures sanitaires et les 

capacités de l’Etat à supporter les charges financières liées au programme. L’image de 

quelqu’un qui se « tire une balle dans le pied » traduit la charge financière que représente la 

gratuité intégrale pour l’État. En effet, selon les acteurs locaux et les prestataires de services, la 

gratuité intégrale ne favorise pas la pérennisation du programme en raison de la lourdeur 

financière de celui-ci qui se traduit dans les retards de remboursement. Elle conduit ainsi à une 

rupture continue de médicaments et un arrêt ou suspension des prestations de services dans les 

structures sanitaires. Ce qui entraine des difficultés d’accès à l’offre de services, notamment en 

milieu rural. 

5.3.6.2 Perceptions des bénéficiaires sur la durabilité financière du programme 

Globalement, plus de trois cinquième (64,5%) des personnes interrogées estiment que l’État 

dispose d’assez de ressources pour faire du social (Figure 67). La même tendance est observée 
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dans tous les départements de l’étude où cette proportion est de 88,9% à Saint-Louis, 79,5% à 

Kaffrine, 60,6% à Dakar et 59,0% à Kolda. 

Figure 67: Proportion d'enquêtés pensant que l'État dispose assez de ressources pour 

faire du social (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Plus de trois cinquièmes (65,2%) des enquêtés estiment que l’État n’alloue pas assez de 

financement pour le programme de gratuité des soins pour les enfants de 0 à 5 ans pour tous 

départements confondus (Figure 68). Cette proportion varie légèrement selon les départements. 

Elle s’élève à 69,1% à Dakar, 61,1% à Saint-Louis, 60,7% à Kolda et 56,4% à Kaffrine. 

Figure 68: Proportion d'enquêtés estimant que l'État n'alloue pas assez de financement 

sur le programme et pour les bénéficiaires (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

Par ailleurs, la proportion de personnes interrogées soutenant que l’État peut élargir l’offre de 

services reste élevée (74,4%) sur l’ensemble des départements de l’étude comme illustré à la 

Figure 69. Elle est de 94,4% à Saint-Louis, 82,1% à Kaffrine, 76,6% à Dakar et 57,4% à Kolda. 

Figure 69: Proportion d'enquêtés estimant que l'État peut élargir l'offre de services (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Bien qu’ils estiment que l’État dispose suffisamment de ressources pour renforcer l’offre de 

services, les bénéficiaires de la gratuité des soins pour les enfants âgés de 0 à 5 ans sont 

pessimistes quant à la durabilité du programme. Ce sentiment pessimiste s’explique par les 

expériences négatives liées aux programmes de l’État qui sont victimes d’un manque de suivi. 

« Au Sénégal, nous avons l’habitude de mettre en place des programmes, mais leur suivi reste le principal 

inconvénient. C’est pourquoi je ne suis pas optimiste franchement sur la continuité de ce programme. En 

plus de la cherté de la vie qui ne cesse de nous traumatiser, la santé également coute cher. Certains 

préfèrent boire « bantamaré » plutôt que d’aller à l’hôpital par faute de moyens financiers. Tout est cher 

vraiment et pour ce qui est de la ration alimentaire, n’en parlons même pas » (femme, 32 ans, bénéficiaire 

CMU, Kolda). 

Mis à part les défis liés au manque de suivi, cette enquêtée soulève la question de la cherté de 

la prise en charge sanitaire des bénéficiaires du programme qui doivent faire face à des 

vulnérabilités multiformes. 
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5.3.7 Barrières liées à l’accès à l’offre de services 

Selon les critères définis par la CMU, le programme est accessible à tout enfant qui se présente 

avec un carnet de santé, un extrait de naissance, un carnet de vaccination ou tout autre document 

d’état civil pouvant attester de son âge et son identité. Par contre le critère de la nationalité 

sénégalaise pose problème au sein des structures sanitaires, car la prise en charge ou non des 

enfants nés au Sénégal ayant des parents de nationalité étrangère ne fait pas l'objet de consensus 

comme le souligne ce prestataire de service à Dakar. 

« Parfois, on rencontre des cas où l’enfant est né au Sénégal et que la maman est une guinéenne. Pour 

la maman, ça ne pose pas problème, elle n’est pas sénégalaise, elle n'est pas prise en charge par le 

programme, là c’est réglé. Maintenant quand le nouveau-né a des problèmes et qu’on doit le prendre à 

la néonatologie, c’est là où commencent les problèmes. On se dit que l'enfant n’est pas sénégalais, il 

n’est pas inclus dans la charge. Et y’en a qui disent qu’il a droit au sol je ne sais pas trop, vu qu’il est né 

au Sénégal, il est sénégalais (…) et ça fait beaucoup de polémiques » (homme, 43 ans, prestataire de 

service, CMU). 

En outre, l'exigence de papier attestant l'âge de l’enfant reste l’une des barrières majeures à la 

prise en charge des enfants. 

« On nous parle de gratuité des soins et qu’on a mis des financements là-bas. Mais si vous allez dans les 

hôpitaux, qu’est-ce qu’on vous dit : amène le carnet ; c’est impératif. Si vous l’avez oublié à la maison, 

on ne vous prendra pas ou vous êtes obligé de payer le ticket dans ce cas. On nous dit qu’il y a un 

important financement là-dessus alors qu’on n’arrive même pas à nous doter d'un médicament 

gratuitement, donc il y a problème » (homme, 47 ans, bénéficiaire CMU, Kolda). 

D’autres barrières relatives à la lourde charge financière des programmes sont soulignées. En 

effet, comme cela est a été mentionné plus haut, la gratuité totale accordée aux couches 

vulnérables engendre un retard de remboursement et une augmentation de la dette de l’État vis-

à-vis des mutualistes et des structures sanitaires. C’est ce que souligne cette actrice 

communautaire : 

« L’État va tout gâcher en prenant toutes les personnes bénéficiaires de bourse et les intégrer dans le 

programme de la couverture maladie universelle sous prétexte que ces personnes sont démunies. Je 

m’explique : si on enrôle une personne qui fait partie de la couverture alors qu’à côté il y’a une autre 

qui a cotisé 1000f ou 3500f, et qui cotise aussi pour ses enfants et qui n’arrive pas à se soigner ou bien 

qui est traité au même titre que celui qui perçoit sa bourse et qui n’a rien cotisé, ça crée énormément de 

frustrations. En plus, il n’y avait pas de limitation, j’ai vu des gens qui sont bénéficiaires de la bourse et 

qui ont inscrit dix personnes dans leur carnet de santé, ce qui est inadmissible. De plus, on n’a même pas 
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le droit de lui dire d’effacer telle ou telle personne. Il y avait beaucoup de tricherie dans ce programme 

de couverture maladie universelle comme il y a des personnes qui inscrivent tous leurs enfants et en même 

temps enrôlent leurs nièces, neveux, etc. Maintenant, imaginez qu’ils tombent tous malades en même 

temps et qu’ils se rendent au dispensaire. De là, on doit les soigner gratuitement, mais aussi leur donner 

des médicaments. À un moment donné, le dispensaire n’aura plus de ressources et serait incapable de 

fournir gratuitement des médicaments aux malades. S’en suivent les ruptures de médicament, le non-

remboursement de la part de l’État et beaucoup d’autres failles qui empêchent la bonne marche de ce 

programme. En plus, d’après les dernières informations que j’ai reçues depuis maintenant 2016/2017, 

l’État n’a pas payé les mutualistes et il leur doit beaucoup d’argent qu’on peut estimer à des milliards 

de francs CFA » (femme, 67 ans, Acteur local, Saint Louis). 

Par ailleurs, d’autres barrières portant sur l’accessibilité géographique des structures de santé 

et l’accès aux soins sont soulignées par les bénéficiaires du programme. En effet, 2,7% des 

personnes enquêtées déclarent ne pas connaitre l’emplacement d’une structure de santé qui 

prend en charge des services gratuits de protection sociale (Figure 70). Cette faible proportion 

pourrait être expliquée par la diversité des structures de santé en milieu urbain plus 

particulièrement dans la région de Dakar et Saint-Louis. D’ailleurs, notons que tous les enquêtés 

du département de Kolda connaissent l’emplacement d’une structure de santé prenant en charge 

les services gratuits de protection sociale. 

Figure 70: Proportion d'enquêtés ne connaissant pas l’emplacement d’une structure de 

santé prenant en charge des services de protection sociale (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

La distance moyenne parcourue pour accéder aux services de protection sociale tourne autour 

de 2,8 km (Tableau 48). Cette distance varie de 0,0 à 22,0 km. La distance moyenne la plus 

grande est observée dans le département de Dakar (3,5 km) et la plus petite est notée à Kaffrine 

(1,9 km). La distance moyenne à parcourir s’élève à 2,2 km à Kolda et 2,0 km à Saint-Louis. 
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Tableau 48: Statistiques descriptives de la distance à parcourir pour accéder aux 

services de protection sociale 

 Moyenne Écart-type min max 

Dakar 3,5 4,9 0,0 22,0 

Kaffrine 1,9 1,8 0,0 10,0 

Kolda 2,2 2,5 0,0 12,0 

Saint-Louis 2,0 2,3 0,0 6,0 

Ensemble 2,8 3,9 0,0 22,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Plus de sept dixième (76,1%) des personnes interrogées déclarent être satisfaites de l’accueil au 

sein des structures de santé alors que 17,1% en sont insatisfaites (Figure 71). La même tendance 

est observée pour tous les départements de l’étude où la proportion d’enquêtés insatisfaits de 

l’accueil au sein des structures de santé s’élève à 24,6% à Kolda, 17,7% à Dakar, 7,7% à 

Kaffrine et 5,6% à Saint-Louis. 

Figure 71: Niveau de satisfaction des enquêtés sur l’accueil au sein des structures de 

santé (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Dans l’ensemble, plus de quatre cinquième (85,3%) des enquêtés déclarent avoir payé des frais 

supplémentaires lors de prises en charge gratuites (Figure 72). Cette proportion reste très élevée 

dans tous les départements. Elle s’élève à 96,7% à Kolda, 94,4% à Saint-Louis, 89,7% à 

Kaffrine et 79,4% à Dakar. 
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Figure 72: Proportion des enquêtés déclarant avoir eu à payer des frais supplémentaires 

lors de prises en charge gratuites 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Les frais supplémentaires payés lors de la prise en charge gratuite sont particulièrement liés à 

l’achat de médicaments (96,4%), aux frais d’analyse (33,6%), aux frais d’examen (25,2%), aux 

frais d’hospitalisation (22,0%) et à l’achat de ticket de consultation (15,2%) comme illustré au 

Tableau 49. Dans tous les départements de l’étude, l’achat de médicaments constitue la 

principale dépense supplémentaire supportée lors de la prise en charge gratuite. 

Tableau 49: Frais supplémentaires lors de la prise en charge (%) 

 Ticket de 

consultation 
Médicaments 

Frais 

d’hospitalisation 

Frais 

d’analyse 

Frais 

d’examen 

Dakar 10,8 95,7 8,6 24,5 17,3 

Kaffrine 17,1 94,3 37,1 45,7 42,9 

Kolda 22,0 98,3 37,3 37,3 25,4 

Saint-Louis 23,5 100,0 47,1 70,6 52,9 

Ensemble 15,2 96,4 22,0 33,6 25,2 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.3.8 Perceptions sur le programme  

S’agissant des perceptions des enquêtés sur le programme, notamment sur l’adéquation de 

celui-ci à leurs besoins, les opinions sont partagées. Pour certains, les services offerts ne 

répondent pas aux besoins des bénéficiaires qui considèrent que ceux-ci sont payants 

contrairement aux prévisions et aux annonces. Ce constat met en évidence la non-effectivité du 

service de gratuité des soins au profit des enfants âgés de 0 à 5 ans.  
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« Selon moi, c’est un programme à revoir, parce qu’on ne peut pas dire qu’on a mis des sous là-

dessus alors que c’est le ticket tout simplement qui est gratuit là-bas. C’est comme si tout ce 

financement-là n’a fait que subventionner des tickets, les médicaments n’en font pas partie. Cela 

veut dire que le programme a des manquements, il faudra le revoir. Au moins qu’on nous dise 

d’acheter les tickets et eux, ils prennent en charge les soins. C’était plus concevable. Mais on ne 

paie pas le ticket, mais on va devoir payer les ordonnances, c’est du n’importe quoi. Les 

ordonnances sont plus chères que le ticket. On vous dit que le ticket est à 500F et on vous prescrit 

une ordonnance de 4 000F ou 8 000F parfois même 12.000F, vous voyez. Donc, je pense qu’il 

faudrait vraiment revoir ce programme. Nous ne sommes pas satisfaits du tout » (homme, 47 ans, 

bénéficiaire CMU, Kolda). 

À travers le verbatim ci-dessus, on note une déception de l’enquêté du fait de la non-effectivité 

de la gratuité de certains services tels que les médicaments. Sous ce rapport, on note l’existence 

d’avis opposé entre les acteurs du programme et les bénéficiaires. Pour les premiers, la gratuité 

intégrale est un obstacle pour le programme tandis que pour les seconds, elle constitue un 

soulagement pour les populations. D’ailleurs, certains enquêtés estiment que le programme est 

venu à son heure et qu’il constitue un amortisseur des dépenses relatives aux soins médicaux 

pour les couches vulnérables comme le souligne cet enquêtée.  

« À mon avis c’est une bonne chose vraiment. Parce que tu peux avoir ton enfant malade et que tu 

ne puisses pas avoir cinq-cents francs pour payer le ticket de consultation. Et si tu as un enfant qui 

est âgé de 0 à 5 ans comme le mien, tu ne paies pas le ticket et encore plus, si les ordonnances 

prescrites existent dans la pharmacie où tu t’es fait soigner, les médicaments te seront offerts 

parfois. C’est une chose qui est venue à son heure et qui est d’un apport considérable surtout pour 

les couches vulnérables » (femme, 32 ans, bénéficiaires CMU, Kolda). 

5.3.9 Analyse multivariée 

L’analyse multivarié des indicateurs tels que le niveau de satisfaction des services offerts, 

l’adéquation de l’offre de services aux besoins des bénéficiaires et le niveau d’impact du 

programme sur les conditions de vie des bénéficiaires permet de regrouper les enquêtés en trois 

groupes (Figure 73). 

• Le premier groupe, celui des enquêtés satisfaits des services offerts par le programme, 

est caractérisé par les bénéficiaires habitant principalement dans le département de 

Dakar. Ces bénéficiaires sont majoritairement de sexe féminin. Ils sont non instruits, 

non mariés (célibataires ou veufs/Divorcés) et déclarant ne pas avoir payé des frais 

supplémentaires lors de la prise en charge. Ils estiment également que les services sont 
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en adéquation avec leurs besoins et que le programme de gratuité des soins des enfants 

de 0 à 5 ans contribue à améliorer leurs conditions de vie. 

• Le deuxième groupe, celui des enquêtés insatisfaits des services offerts par le 

programme, est constitué par les bénéficiaires des départements de Kolda et Saint-

Louis. Ils sont de sexe masculin, âgés de 35 à 50 ans, exerçant une activité et déclarant 

avoir payé des frais supplémentaires lors de la prise en charge. Ces bénéficiaires 

affirment que les services offerts ne sont pas adéquats à leurs besoins et que le 

programme ne permet pas d’améliorer leurs conditions de vie. 

• Le troisième groupe, celui des enquêtés indifférents, est principalement composé des 

bénéficiaires du département de Kaffrine vivant majoritairement en milieu rural. 

Figure 73: Analyse multivariée des indicateurs du programme de gratuité des soins des 

enfants de 0 à 5 ans 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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5.4 Le programme de gratuité de la Césarienne 

5.4.1 Conditions d’accès au programme 

Pour lutter contre la mortalité maternelle et infantile, l’État du Sénégal a mis en place des 

stratégies avancées visant à améliorer la santé reproductive maternelle et infantile. Ce 

programme de gratuité de la césarienne connait un succès considérable dans un sens où, depuis 

sa mise en œuvre, il reçoit d’importants flux de demande comme le souligne ce prestataire de 

soin. 

« En termes de flux, on peut aller jusqu’à 300 ou 400 par mois. Et dans les mois d’octobre-septembre, on 

peut aller jusqu’à 500 ou 600 par mois. La moyenne c’est 300-400 accouchements par mois. Donc pour 

la césarienne, on peut faire jusqu’à 100 césariennes. On a un service de gynécologie, de maternité avec 

un gynécologue qui fonctionne 24h. Donc, ça nous coute cher la gratuité de la césarienne et on est obligé 

d’évacuer parfois ; et souvent on évacue. La maternité a une bonne réputation, on voit des références de 

partout, on reçoit même des références des hôpitaux. Ce qui fait qu’on est toujours sollicité. Pour la 

gratuité, c’est la césarienne qui prend le dessus ». (Homme, 43 ans, prestataire de soins, Dakar). 

Par ailleurs, le programme de gratuité de la césarienne concerne exclusivement les Sénégalais ; 

la nationalité reste le principal critère de sélection.  

« La gratuité de la césarienne c’est pour tout le monde, c’est pour toutes les Sénégalaises. Quand vous 

venez, on vous demande la carte d’identité pour voir si vous êtes de nationalité sénégalaise et quand c’est 

le cas, on vous prend en charge. Souvent, ça pose un peu de problèmes avec les étrangers parce que pour 

les pièces justificatives, on vous demande la carte d’identité pour avoir un remboursement ». (Homme, 

43 ans, prestataire de soin, Dakar). 

« Concernant la césarienne, tout est gratuit. Il y a des médicaments qu’on offre pour la césarienne et il y 

a l’acte, les soins et l’hospitalisation aussi. Tout est gratuit avec la présence de la pièce justificative, c'est-

à-dire la photocopie de la pièce de la maman ou bien de son mari ou bien de sa mère. Si elle n’a pas de 

pièce d’identité et que son mari ne l’a pas aussi, alors on peut prendre la pièce de sa maman ou bien de 

son père comme justificatif. Des fois, il y a des patients qui ont ni de pièce d’identité ni leur mari aussi, 

mais on peut leur offrir une seconde chance. On prend la pièce d’identité de leur maman ou leur père, 

mais pas la belle-mère ». (Femme, 37 ans, prestataire de soin, Dakar). 

Comme le relèvent ces enquêtés, l’exigence des pièces justificatives rend l’accès au programme 

difficile. 
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5.4.2 Canaux de diffusion des informations aux bénéficiaires 

Malgré la forte affluence précédemment soulevée, l’analyse des données quantitatives révèle 

que plus de deux tiers (68,4%) des bénéficiaires de la gratuité de la césarienne enquêtés 

déclarent ne pas disposer de suffisamment d’informations sur le programme. Les proportions 

d’enquêtés déclarant cela restent élevées, quel que soit le département. À Kaffrine, la totalité 

(100,0%) des enquêtées partage cet avis.  

Figure 74 : Proportion d'enquêtées ne disposant pas d'assez d'informations sur le 

programme (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Les sources d’informations sur l’existence du programme les plus citées sont les médias 

(37,8%), la famille (22,5%) et les représentants du programme (5,1%). Il apparait que les chefs 

de quartier (0,0%) ne sont pas des canaux d’informations sur l’existence du programme. 

Tableau 50 : Sources d'informations sur l'existence du programme (%) 

  Famille 

Représentant 

du 

programme 

Chef de 

quartier 
Collègues Médias 

Acteurs 

communautaires 
Autres  

Dakar 30,6 3,7 0,0 3,7 45,4 2,8 33,3 

Kaffrine 5,0 0,0 0,0 0,0 22,5 0,0 72,5 

Kolda 20,0 16,7 0,0 10,0 46,7 13,3 33,3 
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Saint-

Louis 16,7 5,6 0,0 0,0 11,1 16,7 61,1 

Ensemble 22,5 5,1 0,0 3,6 37,8 5,1 43,9 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.4.3  Interactions des bénéficiaires avec les acteurs du programme 

Les interactions entre les bénéficiaires et les acteurs du programme sont faibles. Dans 

l’ensemble, plus de quatre enquêtés sur cinq (81,6%) déclarent n’avoir jamais échangé avec un 

acteur du programme de gratuité de la césarienne. Cette proportion est tirée par le bas par le 

département de Kolda où elle concerne 60,0% des enquêtés. Dans chacun des autres 

départements, la faible fréquence des interactions avec les acteurs du programme est notée par 

plus de 80% des enquêtés. 

Figure 75 : Proportion d'enquêtés n'ayant jamais échangé avec un membre des 

mutuelles de santé (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

L’analyse des objets d’interaction avec les acteurs du programme montre la prédominance de 

deux sujets dont la fréquence varie en fonction des départements. En effet, dans l’ensemble, les 

demandes de renseignements (77,8%) et des suivis de dossier (47,2%) sont les principaux sujets 

d’interactions. Les demandes de renseignement et de suivi de dossiers sont respectivement plus 
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élevées à Kolda, à Dakar et à Saint-Louis. Pour le cas de Kaffrine, les interactions s’articulent, 

selon 60% des enquêtés, autour des plaintes et de la résolution de problèmes.  

Tableau 51: Objet des échanges (%) 

 Demande de 

renseignement 

Suivi de 

dossier 
Plaintes 

Résolution de 

problèmes 

Dakar 82,4 35,3 5,9 17,7 

Kaffrine 20,0 40,0 60,0 60,0 

Kolda 100,0 75,0 0,0 16,7 

Saint-Louis 50,0 0,0 0,0 0,0 

Ensemble 77,8 47,2 11,1 22,2 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Sur le niveau de satisfaction des interactions, on note également différentes variations. La figure 

70 montre que deux tiers (66,7%) des enquêtés déclarent être satisfaits des échanges alors que 

8,3% de celles-ci ont un avis neutre sur leur niveau de satisfaction. Toutefois, une part non 

négligeable (25,0%) des enquêtées sont insatisfaites de ces échanges. Au niveau départemental, 

la totalité (100,0%) des enquêtées à Kolda et Saint-Louis sont satisfaites des échanges pendant 

que 41,2% ne le sont pas à Dakar.  

Figure 76 : Niveau de satisfaction de ces échanges (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.4.4 Satisfaction des bénéficiaires du programme 

5.4.4.1 Niveau de satisfaction des bénéficiaires du service offert 

La gratuité de la césarienne est d’une importance capitale pour la santé reproductive des 

femmes. Cela se mesure dans le niveau de satisfaction de ces dernières. Dans l’ensemble, la 

plupart (89,3%) d’entre elles déclarent être satisfaites de l’exécution des services reçus ; 3,6% 

sont neutres (ni satisfaits, ni insatisfaits) et 7,1% sont insatisfaits (Figure 77 : Niveau de 

satisfaction par rapport à l’exécution des services reçus (%)71). Suivant les départements, la 

proportion d’enquêtés satisfaits de l’exécution des services reçus varie. Elle est plus élevée dans 

les départements de Kaffrine (100,0%) et de Kolda (96,7%). 

Figure 77 : Niveau de satisfaction par rapport à l’exécution des services reçus (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Mis à part la gratuité de la prise en charge, l’adhésion aux mutuelles de santé communautaires 

facilite l’accès aux soins pour les bénéficiaires de ce programme. Ce constat est fait par les 

enquêtés ci-dessous : 

« Les personnes qui viennent nous voir sont vraiment des ayants droit. Elles sont démunies et ont besoin 

de cette assistance pour la prise en charge de leur santé. Ce sont des personnes qui, par un simple regard, 

on peut savoir qu’elles n’ont pas les moyens pour acheter des médicaments. Ma propre fille a eu son 
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premier enfant à l’âge de 42 ans et par voie de césarienne. La gratuité de l’opération nous a beaucoup 

soulagés, car son mari n’a pas les moyens. Donc, c’est une bonne chose et ce sont des programmes à 

pérenniser ». (Femme, 67 ans, acteur communautaire, Kolda). 

« Maintenant la césarienne est gratuite grâce à la CMU. Cependant, souscrire à une mutuelle nous 

facilite vraiment la vie en cas de problème. Par exemple, quand il a fallu opérer madame, les analyses 

étaient gratuites et après la césarienne on l’avait hospitalisée quelques jours à l’hôpital pour qu’elle 

récupère un peu. Si je n’avais pas adhéré à la mutuelle, je ne sais même pas ce qui allait m’arriver ». 

(Homme, bénéficiaire CMU, Kolda). 

En plus de l’importance d’adhérer à une mutuelle, les propos de ces enquêtés montrent que le 

programme soulage une part importante des bénéficiaires qui sont en situation de pauvreté. 

Toutefois, ceux-ci sont traités au même titre que les usagers non bénéficiaires de l’offre de 

services. En effet, les données révèlent une différence très faible dans l’offre de services entre 

adhérents et non adhérents (Figure 78 : Proportion d'enquêtées ayant constaté une différence 

dans l’offre de service entre adhérents et non-adhérents (%). En effet, c’est seulement à Dakar 

où 3,7% des enquêtées ont observé une différence entre les adhérents et les non adhérents. 

Figure 78 : Proportion d'enquêtées ayant constaté une différence dans l’offre de service 

entre adhérents et non-adhérents (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Les différences dans l’offre de services entre adhérents et non adhérents les plus citées par les 

enquêtés sont le manque de considération (75,0%) et la faible qualité des services (75,0%) 

comme le montre le Tableau 52. Ces différences sont notées seulement à Dakar. 



 134 

Tableau 52: Facteurs de différence dans le traitement des adhérents et non adhérents 

 Manque de considération 
Qualité des services 

inférieure 

Restrictions dans l’offre 

de services 

Dakar 75,0 75,0 50,0 

Kaffrine 0,0 0,0 0,0 

Kolda 0,0 0,0 0,0 

Saint-Louis 0,0 0,0 0,0 

Ensemble 75,0 75,0 50,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.4.4.2 Adéquation du service aux besoins des bénéficiaires 

Mis à part le niveau de satisfaction, l’analyse des propos des enquêtés montre que globalement 

l’offre de services est en adéquation avec les besoins des bénéficiaires. Dans l’ensemble, 19,9% 

des enquêtées soutiennent que l’offre de services est inadéquate à leurs besoins comme l’illustre 

la Figure 79 :. Cette proportion est tirée par le haut par le département de Saint-Louis où plus 

de la majorité (55,6%) des enquêtées partage cet avis contre seulement 2,5% à Kaffrine. 

Figure 79 : Proportion d’enquêtées déclarant que les services offerts ne répondent pas à 

leurs besoins (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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L’adéquation de l’offre de services aux besoins des bénéficiaires s’explique par l’appréciation 

de la qualité de la prise en charge comme le note cette bénéficiaire de Césarienne.  

« (...) Quand j’ai pris le congé de maternité, ma belle-mère m’a demandé de la rejoindre à Saint Louis 

pour suivre ma grossesse là-bas jusqu’à terme. Lors d’une de mes visites à l’hôpital à Saint Louis, j’ai 

en même temps vérifié si je pouvais accoucher là-bas sans aucun problème par rapport au plateau 

technique et aux conditions d’hospitalisation. J’ai visité les cabines et j’ai été rassurée par la qualité des 

services et la compétence du personnel ». (Femme, 31 ans, bénéficiaire Césarienne, Dakar). 

Cependant, il existe encore des facteurs entravant la qualité de l’offre de services. Parmi ces 

facteurs, les plus cités sont le manque de médicaments (41,0%), la faiblesse du plateau 

technique (23,1%) et le manque de considération (18,0%) comme le montre le tableau 53. 

Tableau 53 : Facteurs entravant la qualité de l'offre de services selon les bénéficiaires 

(%) 

 Déficit de 

personnel 

Manque 

de plateau 

technique 

Manque de 

considération 

Manque 

de suivi 

Manque de 

médicaments 
Autres 

Dakar 12,0 20,0 12,0 12,0 16,0 56,0 

Kaffrine 0,0 0,0 0,0 0,0 100,0 0,0 

Kolda 33,3 66,7 0,0 0,0 100,0 0,0 

Saint-Louis 0,0 20,0 40,0 20,0 80,0 50,0 

Ensemble 10,3 23,1 18,0 12,8 41,0 48,7 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.4.5 Impact sur les conditions de vie des bénéficiaires 

Bien qu’ils soient satisfaits, les bénéficiaires estiment que la gratuité de la Césarienne a un 

impact moyen sur leurs conditions de vie. Moins de la majorité (48,5%) des enquêtés affirment 

que le programme leur a permis d’améliorer leurs conditions de vie (Figure 80 : Proportion 

d’enquêtés déclarant que la gratuité des soins permet d’améliorer leurs conditions de vie (%)). 

L’analyse par département montre que cette proportion est plus élevée à Saint-Louis (72,2%) 

et à Dakar (53,7%). 

Figure 80 : Proportion d’enquêtés déclarant que la gratuité des soins permet 

d’améliorer leurs conditions de vie (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.4.6 Barrières liées à l’accès à l’offre de services 

Le retard de remboursement des frais de prise en charge aux structures sanitaires constitue la 

principale barrière pour accéder au programme de gratuité de la césarienne. Le problème de 

remboursement affecte négativement le fonctionnement des structures sanitaires. Il rend 

difficile l’effectivité de l’offre de services et entraine des ruptures de médicaments dans les 

structures sanitaires comme le soulignent ces enquêtés. 

« C’est le remboursement qui pose problème. Pour le centre, on se débrouille parce qu’imagine-toi avec 

tout ce volume de césariennes, si ma mémoire est bonne pour 2021 on n’a pas encore remboursé de 

césarienne. Actuellement, l’État nous doit plus de 100 millions. Et pour un centre comme Gaspard 

Camara, ça a un impact sur le fonctionnement. Maintenant, on essaie de voir comment équilibrer. 

Certains services comme le laboratoire qui est excédentaire qui compensent la prise en charge, ils 

compensent même si vous voulez, la prise en charge des gratuités en attendant que l’État nous rembourse. 

Donc c’est cette difficulté que nous avons souvent. Mais quand même, on parvient à gérer la situation de 

sorte que toute personne qui doit bénéficier d’une initiative de gratuité puisse être prise en 

charge ».  (Homme, 43 ans, prestataire de soin, Dakar). 

« Les ruptures de médicaments ; il nous arrive d’avoir une rupture totale ou partielle pour certains 

produits. Nous expliquons aux bénéficiaires dans tous les cas de figure et leur proposons soit d’acheter 

à la pharmacie privée s’ils en ont les moyens ou à défaut de revenir dans deux ou trois jours. Les ruptures 

sont une grosse difficulté pour nous et pour les bénéficiaires. Nous procédons à une commande mensuelle 

de médicaments et cela devrait nous mettre à l’abri des ruptures, mais il arrive que le stock soit épuisé 

avant la fin du mois ou même pour une courte durée ». (Femme, 59ans, acteur local, Kolda). 
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Ainsi, face aux retards de remboursement, les bénéficiaires doivent engager des frais 

supplémentaires. Dans l’ensemble, plus de trois quart (82,7%) des enquêtés ont payé des frais 

supplémentaires lors de leur prise en charge comme l’illustre la Figure 81 : Proportion des 

enquêtés déclarant avoir eu à payer des frais supplémentaires lors de prises en charge gratuites 

(%)5. Cette proportion reste élevée dans tous les départements et varie de 77,8% (Saint-Louis) 

à 95,0% (Kaffrine). 

Figure 81 : Proportion des enquêtés déclarant avoir eu à payer des frais 

supplémentaires lors de prises en charge gratuites (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Les frais supplémentaires payés lors de la prise en charge sont principalement liés à l’achat de 

médicaments (98,8%), aux frais d’analyse (36,4%) et aux frais d’examen (26,5%). Les autres 

dépenses sont les frais d’hospitalisation (25,9%) et d’achat de tickets de consultation (19,8%). 

Tableau 54 : Principaux frais supplémentaires lors de la prise en charge (%) 
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Ticket de 

consultation 
Médicaments 

Frais 

d’hospitalisation 

Frais 

d’analyse 

Frais 

d’examen 
Autres  

Dakar 9,4 98,8 18,8 15,3 8,2 8,2 

Kaffrine 13,2 97,4 10,5 76,3 63,2 36,8 

Kolda 28,0 100,0 48,0 16,0 4,0 0,0 

Saint-Louis 85,7 100,0 71,4 92,9 78,6 42,9 

Ensemble 19,8 98,8 25,9 36,4 26,5 16,7 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Sur la question de l’accessibilité géographique, la majorité des enquêtés connaissent au moins 

l’emplacement d’une structure de santé fournissant des services gratuits de protection sociale. 

Cependant, la distance moyenne parcourue (7,9 km) pour accéder au service reste importante. 

Elle est plus élevée dans les départements de Kaffrine (12,9 km) et de Kolda (10,2 km). Elle est 

en deçà de la moyenne globale à Saint-Louis (3,3 km) et à Dakar (5,2 km) comme le montre le 

tableau ci-dessous.  

Tableau 55 : Statistiques descriptives de la distance à parcourir pour accéder aux 

services de protection sociale (km) 

 Moyenne Écart-type Minimum Maximum 

Dakar 5,2 5,4 0 30 

Kaffrine 12,9 14,9 0 60 

Kolda 10,2 20,4 0 90 

Saint-Louis 3,3 5,3 0 11 

Ensemble 7,9 12,4 0 90 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Nonobstant les difficultés liées au retard de remboursement et à l’accessibilité géographique, il 

ressort des données que 83,2% des bénéficiaires sont satisfaits de l’accueil au sein des structures 

de santé contre 14,8% qui ne le sont pas du tout. Le sentiment positif lié à la satisfaction est 

plus élevé dans le département de Kaffrine (95,0%) suivi de celui de Dakar (85,2%) et de Kolda 

(73,3%). 

Figure 82 : Niveau de satisfaction des enquêtés sur l’accueil au sein des structures de 

santé (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.4.7 Perceptions sur la durabilité financière du programme 

L’analyse des perceptions sur la durabilité financière du programme de gratuité de la césarienne 

montre des variations en fonction des localités. D’une manière générale, six enquêté sur dix 

(61,2%) estiment que l'État n'alloue pas assez de financement au programme selon les résultats 

de la figure 77. Toutefois, ce taux cache des disparités. Il est très faible à Saint-Louis (5,6%) 

comparativement aux départements de Kolda (80,0%) ou encore de Kaffrine (95%). Quant à 

Dakar, un peu plus d’un enquêté sur deux (52,8%) soutient que l’État n’investit pas 

suffisamment sur le programme de gratuité de la Césarienne. 

Figure 83 : Proportion d'enquêtées estimant que l'État n'alloue pas assez de financement 

au programme (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

Parallèlement au sentiment sur l’insuffisance des ressources injectées dans le programme, une 

proportion assez importante (84,2%) d’enquêtés pensent que l’État devrait élargir la couverture 

de celui-ci (Figure 84 : Proportion d'enquêtées estimant que le programme devrait inclure plus 

de personnes (%)). À l’échelle départementale, l’observation reste la même à l’exception du 

département de Kaffrine où cette opinion est partagée par moins de la majorité (45,0%) des 

enquêtées. 

Figure 84 : Proportion d'enquêtées estimant que le programme devrait inclure plus de 

personnes (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 



 141 

Sur la base des précédentes analyses, il apparait que la majorité des répondants estime que l’État 

dispose des ressources nécessaires pour l’élargissement de l’offre de services. Cet avis est 

partagé par 69,4% des enquêtées sur l’ensemble des départements. Cependant, il évolue 

considérablement selon les départements. Il est élevé à Saint-Louis (94,4%) et à Dakar (84,3%) 

et reste relativement faible à Kaffrine (22,5%). À Kolda, 63,3% des enquêtés considèrent que 

l’État dispose des ressources pour élargir le programme de gratuité de la césarienne. 

Figure 85 : Proportion d'enquêtées estimant que l'État peut élargir l'offre de services 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.4.8 Analyse multivariée  

L’analyse multivarié des indicateurs tels que le niveau de satisfaction sur l’offre de services, 

l’adéquation des services offerts aux besoins des bénéficiaires et le niveau d’impact du 

programme sur les conditions de vie des bénéficiaires permet de regrouper les enquêtés en deux 

groupes (Figure 86). 

• Le premier groupe est composé des enquêtés satisfaits des services offerts par le 

programme. Il s’agit des bénéficiaires habitant principalement dans le département de 

Kolda, vivant en milieu urbain, instruits, mariés, âgés de 25 à 30 ans, exerçant une 

activité et déclarant avoir payé des frais supplémentaires lors de la prise en charge. Ces 

bénéficiaires estiment également que les services sont adéquats à leurs besoins et que le 

programme de gratuité de la césarienne permet d’améliorer leurs conditions de vie. 

• Le deuxième groupe, quant à lui, est constitué des enquêtés insatisfaits de l’offre de 

services du programme. Ce groupe est composé par les bénéficiaires du département de 
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Saint-Louis. Ils sont non instruits, célibataires et affirment que les services offerts ne 

sont pas adéquats à leurs besoins. 

Figure 86: Analyse multivariée des indicateurs pertinents du programme de gratuité de 

la césarienne 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

 

5.5 Le programme de gratuité de la dialyse 

La dialyse est un programme destiné aux Sénégalais souffrants d’une insuffisance rénale 

chronique, sur prescription d’un néphrologue. Selon les indications de l’agence nationale de la 

CMU, le programme implique la possibilité de subir gratuitement des séances d’hémodialyse 

ou de dialyse péritonéale dans l’attente d’une place en hémodialyse ; la possibilité de subir des 

séances d’hémodialyse à un tarif réduit dans les structures privées ayant signé une convention 

avec l’Agence de la CMU en fonction des places disponibles. Pour bénéficier de cette gratuité, 

le patient doit s’inscrire sur la liste d’attente d’un centre de dialyse d’une structure publique. 

Enfin, la dialyse est gratuite pour les patients au niveau d’une structure publique : la séance de 

dialyse ; le kit d’hémodialyse ou le kit de dialyse péritonéale. 
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5.5.1 Communication et interactions avec les acteurs du programme 

Pour la transmission de l’information aux bénéficiaires du programme, on note l’utilisation de 

divers canaux. Ces derniers comportent certes des avantages dans le partage et la diffusion 

d’information. Mais, ils présentent certaines limites pour la vérification et le suivi des aides 

financières déclarées au profit des bénéficiaires. 

« Nous avons créé un groupe Whatsapp. Il y a une personne qui est responsable du groupe. Les gens 

échangent et partagent. Avec cette plateforme, les gens peuvent aussi contacter certaines bonnes volontés 

pour qu’elles donnent quelque chose en appui aux malades. Seulement, parfois la transparence n’est pas 

trop de rigueur dans la gestion de ces fonds qui sont parfois versés. Si une personne donne par exemple 

10 000F, on ne peut que se contenter des paroles de la personne qui rapporte ». (Homme, 77 ans acteur 

communautaire Kaffrine). 

L’utilisation des réseaux sociaux comme canaux de communication a un effet positif sur l’accès 

des bénéficiaires à l’information. En effet, la proportion d’enquêtés déclarant ne pas avoir assez 

d’informations sur le programme s’élève à 25,8% selon la figure ci-dessous. Les difficultés 

d’accès à l’information sont plus prégnantes à Kolda où près de deux bénéficiaires sur trois 

(62,5%) considèrent ne pas recevoir suffisamment d’informations sur le programme. 

Figure 87 : Bénéficiaires enquêtés considérant ne pas être assez informés sur le 

programme (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Les représentants du programme constituent les principaux informateurs ; 52,7% des enquêtés 

affirment avoir l’information d’un acteur du programme (tableau 56). La famille est citée en 

deuxième position (35,5%) suivie des médias (14,0%). Les acteurs communautaires (4,3%) et 

les collègues (2,2%) restent les sources qui ont le moins informé les bénéficiaires enquêtés sur 

l’existence de la gratuité de la dialyse. 

Tableau 56 : Source d'informations sur l'existence du programme (%) 

  Famille 

Représentant du 

programme 
Collègues Médias 

Acteurs 

communautaires 

Dakar 21,1 64,9 1,8 22,8 1,8 

Kolda 62,5 0,0 0,0 0,0 0,0 

Saint-Louis 57,1 42,9 3,6 0,0 10,7 

Ensemble 35,5 52,7 2,2 14,0 4,3 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

S’agissant des interactions, la majorité des enquêtés soutient avoir échangé avec un acteur d’un 

programme de protection sociale. Cependant, la fréquence des interactions reste globalement 

faible. Selon l’analyse des données de la figure ci-dessous, 64,5% des enquêtés n’ont échangé 

que rarement avec un acteur du programme. Cette tendance n’évolue que très peu selon le 

département. Elle est de plus élevée à Dakar (73,3%) suivi de Saint-Louis (58,3%). À Kolda, 

un enquêté sur deux soutient n’avoir échangé que rarement avec un acteur du programme.  

Figure 88 : Enquêtés ayant rarement échangés avec les membres des mutuelles de santé 

(%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

Les demandes de renseignement constituent le principal objet des interactions ; 67,7% des 

enquêtés soutiennent que leurs échanges avec les acteurs du programme portent sur les 

demandes de renseignements (Figure 89 : Sujets sur lequel portait ces échanges (%)). La 

résolution de problèmes et le suivi de dossier viennent en deuxième position avec 19,4%. À 

Saint-Louis, le tiers (33,3%) des bénéficiaires interagit avec les acteurs du programme sur le 

suivi de dossier. 

Figure 89 : Sujets sur lequel portait ces échanges (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

Le niveau de satisfaction sur les échanges est relativement faible dans l’ensemble (22,6%) 

comme l’indique la Figure 90 :. La proportion de bénéficiaires enquêtés satisfaits sur les 

interactions avec les acteurs du programme de Dialyse est plus importante dans le département 

de Saint-Louis (33,3%) suivi de celui de Dakar (20,0%). Notons qu’à Kolda, l’intégralité des 

enquêtés considère ne pas être satisfaite de leurs interactions avec les acteurs de la gratuité de 

la dialyse.   

Figure 90 : Satisfaction sur les échanges (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.5.2 Perceptions sur la durabilité financière du programme 

Les perceptions des bénéficiaires sur la durabilité financière sont corrélées aux ressources que 

l’État consacre au programme. Selon les propos des enquêtés, l’État doit faire un arbitrage 

budgétaire afin maintenir et/ou renforcer l’aide aux populations qui demeurent vulnérables. 

« Je ne maitrise pas trop les caisses de l’État ou la manière dont ces choses-là sont gérées jusqu’au plus 

haut niveau. Mais ce que je peux vous dire c’est que si l’État a les moyens de le faire, qu’il continue 

encore à assister les populations vulnérables parce que les gens sont fatigués ». (Homme 51 ans 

bénéficiaire Dialyse, Dakar). 

Selon les avis des bénéficiaires, l’État ne consacre pas suffisamment de ressources à la gratuité 

de la Dialyse. Dans l’ensemble, seulement 47,3% des enquêtés soutiennent que l’État alloue 

suffisamment de ressources au programme de Dialyse. Cette proportion est de 61,4% à Dakar 

tandis qu’elle représente 25,0% dans les départements de Kaffrine et de Kolda. 

Figure 91 : Enquêtés considérant que l'État alloue assez de financement pour le 

programme et les bénéficiaires (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

Plus de deux tiers des bénéficiaires considèrent que l’État a la capacité d’élargir l’offre de 

services comme l’indique la Figure 92. La proportion de bénéficiaires déclarant que l’État peut 

élargir l’offre de services est plus importante dans les départements de Saint-Louis (82,1%) et 

de Dakar (66,7%). Ce sentiment anime 25,0% des enquêtés de Kolda.  

Figure 92 : Enquêtés considérant que l'État peut élargir l'offre de services (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Dans le même ordre d’idées, la figure ci-dessous montre que près de neuf bénéficiaires sur dix 

pensent que l’État doit élargir la couverture du programme. Cet avis est majoritairement partagé 
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par les enquêtés à Dakar (93,0%) suivi de ceux de Saint-Louis (89,3%) et enfin de Kolda 

(62,5%). 

Figure 93 : Enquêtés considérant que l'État devrait inclure plus de personnes (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Près de trois bénéficiaires sur quatre pensent que l’État dispose les ressources nécessaires pour 

faire du social (Figure 94 : Enquêtés considérant que l'État ait les ressources nécessaires pour 

faire du social (%)). Plus de quatre bénéficiaires sur cinq (85,7%) à Saint-Louis et près de trois 

quarts (70,2%) de ceux à Dakar considèrent que l’État a les ressources pour investir dans le 

social. Cette proportion est moins importante à Kolda où 37,5% font cette déclaration. 

Figure 94 : Enquêtés considérant que l'État ait les ressources nécessaires pour faire du 

social (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.5.3 Satisfaction des bénéficiaires du programme 

5.5.3.1 Niveau de satisfaction des bénéficiaires du service offert 

Globalement, les bénéficiaires sont satisfaits de l’offre de services et des soins fournis dans le 

cadre du programme de Dialyse. La part des bénéficiaires enquêtés non satisfaite (9,7%) des 

services reçus est relativement faible comme l’indique la Figure 95 : Proportion d'enquêtés non 

satisfaite par rapport à l'exécution des services reçus (%). Un bénéficiaire sur dix à Saint-Louis 

(10,7%) et à Dakar (10,5%) n’est pas satisfait par rapport à l’exécution des services reçus. 

Contrairement aux autres départements, aucun bénéficiaire de Kolda ne déclare être non 

satisfait.   

Figure 95 : Proportion d'enquêtés non satisfaite par rapport à l'exécution des services 

reçus (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

Cette satisfaction globale s’explique par la qualité des soins et le respect voué aux bénéficiaires 

par les prestataires de services comme le mentionne cette enquêtée. 

« Ils répondent à nos attentes. Parce que les soins de santé sont de bonne qualité. Nous n’avons pas de 

problèmes majeurs sur ça. Le docteur s’occupe bien de nous. Vraiment, il s’occupe de nous. Nous n’avons 

aucun problème sur ça. En plus de cela, on ne paie plus la dialyse puisque c’est l’État qui l’a rendue 

gratuite ».  (Femme 33ans, Bénéficiaire Dialyse Guédiawaye). 

Néanmoins, quelques insuffisances sont relevées. La  Figure 96 : Enquêtés considérant que les 

services n'ont pas répondu à leurs besoins (%) montre que 30,1% des bénéficiaires enquêtés 

considèrent que les services reçus n’ont pas répondu à leurs besoins. Cette insatisfaction est 

déclarée par près de deux tiers (60,7%) des bénéficiaires de Saint-Louis. Cet avis est partagé 

par une proportion moins importante à Dakar (17,5%) et à Kolda (12,5%). 

Figure 96 : Enquêtés considérant que les services n'ont pas répondu à leurs besoins (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

Le déficit de personnels (46,4%), le manque de médicaments (46,4%) et le faible plateau 

technique (42,9%) constituent les principales raisons qui empêchent une meilleure prise en 

charge des besoins des bénéficiaires. Un quart (25,0%) des bénéficiaires s’est plaint sur le 

manque de suivi alors que 14,3% déclarent qu’un manque de considération diminue la qualité 

des prestations offertes.   

Tableau 57 : Raisons pour lesquelles les services n'ont pas répondu aux besoins (%) 

  

Déficit de 

personnes 

Faible plateau 

technique 

Manque de 

considération 

Manque de 

suivi 

Manque de 

médicaments 

Dakar 30,0 60,0 30,0 20,0 30,0 

Kolda 0,0 0,0 0,0 0,0 100,0 

Saint-Louis 58,8 35,3 5,9 29,4 52,9 

Ensemble 46,4 42,9 14,3 25,0 46,4 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Plus spécifiquement, le déficit du personnel soignant handicape le dispositif médical pour une 

meilleure prise en charge des bénéficiaires. En effet, les séances de dialyse exigent un minimum 

d’assistance technique et se réalisent de manière permanente (2 ou 3 fois par semaine). Ce qui 

oblige les structures de santé à procéder à des inscriptions afin que les bénéficiaires puissent 

réaliser leurs séances de dialyse à tour de rôle en fonction de la capacité d’accueil du centre. 
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Cependant, dans certains cas où le patient ne peut pas patienter, il est obligé de faire recours 

dans les structures privées pour pouvoir faire ses séances de dialyse.    

« Nous sommes confrontés à un problème de ressources humaines. Ce problème ampute notre 

responsabilité dans un autre domaine, car il faut s’inscrire sur une liste d’attente pour bénéficier des 

séances de dialyse. Ils se trouvent qu’il y a des patients qui se sont inscrits sur notre liste d’attente et qui 

bénéficient des séances de dialyse dans le privé à Dakar. Nous ne pouvons pas toujours appeler, car nous 

avons un personnel réduit. Au moment où je vous parle, nous sommes un peu débordés ». (Homme, 

35ans, prestataire de services, Kolda). 

5.5.3.2 Adéquation du service aux besoins des bénéficiaires 

Certes, la gratuité de la dialyse est d’un apport considérable pour les bénéficiaires. Cependant, 

certains enquêtés estiment que cet accompagnement reste toujours un problème. En effet, mis 

à part les séances gratuites de dialyse, les bénéficiaires sont amenés à payer des frais 

supplémentaires (analyses, médicaments, tickets de consultation …) jugés très couteux et qui 

ne sont pas pris en charge par le programme.  

« On ne paie plus pour la dialyse, mais on paie pour les analyses, les médicaments, pour la tension et 

c’est très pénible pour nous. Il y a aussi les tickets et les fers qu’on se paie et nous n’avons pas les moyens 

pour ça. La dialyse nécessite une certaine assise financière parce que le ticket le moins couteux vaut 

10.000F.  Il y en a certains qui coutent 30.000F et le plus cher vaut 50000F. C’est pareil pour les 

analyses. J’ai une analyse que je dois faire et qui doit me couter 65.000F. Je ne l’ai pas encore fait 

puisque je n’ai pas d’argent ». (Femme 33ans, Bénéficiaire Dialyse, Dakar). 

Ainsi, comme le fait remarquer cet enquêté, les dépenses supplémentaires ne sont pas souvent 

à la portée des bénéficiaires ; ce qui traduit un décalage entre le programme et les besoins de 

ces derniers. 

5.5.4 Impact sur le mode de vie des bénéficiaires 

Dans l’ensemble, plus de la moitié des bénéficiaires enquêtés (57,0%) déclarent avoir observé 

une amélioration de leurs conditions de vie après avoir bénéficié de la gratuité des soins. La 

proportion d’enquêtés considérant que la gratuité a permis d’amélioration leurs conditions de 

vie est plus importante à Kolda (87,5%) et à Dakar (57,9%). Dans le département de Saint-

Louis, cette proportion est de 46,4%. 

Figure 97 : Proportion d’enquêtés ayant constaté une amélioration de leurs conditions 

de vie (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

Par rapport aux nombres de bénéficiaires qui vivent dans la pauvreté, la prise en charge par 

l’État est un véritable soulagement. Elle leur épargne les procédés pénibles et dégradants 

auxquels ils étaient obligés de s’adonner pour récolter les sommes nécessaires à la dialyse. 

« Je suis très contente et je peux vous dire que le programme a un impact considérable sur ma vie. Je 

payais 65.000F. Mon mari était obligé d’aller à Dakar Ville pour quémander. Il prenait un bol pour aller 

quémander. Certains croient que c’est pour ses propres besoins alors que d’autres l’ont cru. C’est une 

fois rentré que je me sers de cet argent pour aller à l’hôpital. C’était tellement dur. Et lorsqu'on m’a 

appelée, j’étais vraiment contente ». (Femme 33ans, Bénéficiaire Dialyse Guédiawaye). 

5.5.5 Barrières liées à l’accès à l’offre de services 

En dépit de l’importance témoignée sur le programme de gratuité de la Dialyse, l’accès à l’offre 

de services reste limité par plusieurs facteurs, dont les restrictions dans l’offre de services. 

L’ensemble des bénéficiaires enquêtés affirment avoir observé des restrictions dans l’offre de 

services. La qualité des services (35,3%) occupe la deuxième place des types de différences 

constatées par les bénéficiaires. Plus d’un dixième des bénéficiaires enquêtés (11,8%) considère 

s’être confrontés à un manque de considération.  
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Figure 98 : Types de différences dans le traitement entre les individus constatés à Dakar 

par les enquêtés (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

La deuxième barrière liée à l’accès à l’offre de services est de nature financière. En effet, plus 

de quatre bénéficiaires enquêtés sur cinq (85,0%) déclarent avoir payé des frais supplémentaires 

lors de la prise en charge selon la figure ci-après. Dans le département de Saint-Louis, la totalité 

des enquêtés (100%) affirme avoir payé des frais supplémentaires. Cette proportion est de 

86,0% à Dakar alors qu’elle ne concerne qu’un enquêté sur quatre (25,0%) à Kolda. 

Figure 99 : Proportion d'enquêtés ayant payé des frais supplémentaires lors de la prise 

en charge (%) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Les frais supplémentaires payés par la quasi-totalité des enquêtés ont été faits pour des analyses 

(96,2%) et des achats de médicaments (94,9%) comme l’illustre le tableau suivant. Plus de 

quatre bénéficiaires enquêtés sur dix (44,3%) déclarent avoir payé des frais d’examen contre 

30,4% des frais d’hospitalisation. En outre, seuls 13,9% des enquêtés ont eu à payer un ticket 

de consultation. Il ressort de cette observation que la prise en charge est plus importante pour 

le ticket de consultation que les autres frais. 

Tableau 58 : Différents frais supplémentaires payés par les enquêtés (%) 

  

Ticket de 

consultation 

Achat de 

médicaments 

Frais 

d'hospitalisation 

Frais 

d'analyse 

Frais 

d'examen 

Dakar 4,1 98,0 26,5 98,0 36,7 

Kolda 0,0 0,0 100,0 100,0 50,0 

Saint-Louis 32,1 96,4 32,1 92,9 57,1 

Ensemble 13,9 94,9 30,4 96,2 44,3 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

En dehors des contraintes d’ordre financier, il faut ajouter celles de nature technique et 

administrative. En effet, les pannes d’appareils de dialyse sont récurrentes et les cas urgents ne 

bénéficient pas automatiquement d’une prise en charge prioritaire, car les sites de dialyse ne 

sont pas nombreux et demeurent largement inférieurs à la demande. Cette situation est décrite 

par cet enquêté. 

« Les machines sont parfois en panne. Selon les médecins, l’eau manque ou est insuffisante. Il y a plein 

de choses de ce genre. De ce fait, même si notre cas est urgent, on est obligé d’attendre que les machines 

soient réparées. Ce qui peut prendre des jours, voire des mois. Il existe d’autres centres de dialyse, un à 

camp-Thiaroye et un autre à Ouakam, mais le problème est que dans ces deux centres, on n’est pas pris 

immédiatement en charge. Il faut un temps d’attente contrairement à l’hôpital où on est inscrit ». 

(Homme, 69 ans, bénéficiaire dialyse, Dakar). 

Par ailleurs, le déficit du personnel soignant handicape le dispositif médical pour une meilleure 

prise en charge des bénéficiaires. Les séances de dialyse exigent un minimum d’assistance 

technique et se réalisent de manière permanente avec une fréquence de 2 à 3 séances par 

semaine. Ce qui oblige les structures de santé à procéder à des inscriptions afin que les 

bénéficiaires puissent réaliser leurs séances à tour de rôle en fonction de la capacité d’accueil 

du centre. Cependant, comme cela a été noté plus haut, le patient ne pouvant pas toujours 

attendre, il est obligé de recourir aux structures privées pour poursuivre ses séances de dialyse.    
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« Nous sommes confrontés à un problème de ressources humaines. Ce problème ampute notre 

responsabilité dans un autre domaine, car il faut s’inscrire sur une liste d’attente pour bénéficier des 

séances de dialyse. Ils se trouvent qu’il y a des patients qui se sont inscrits sur notre liste d’attente et qui 

bénéficient des séances de dialyse dans le privé à Dakar. Nous ne pouvons pas toujours appeler, car nous 

avons un personnel réduit. Au moment où je vous parle, nous sommes un peu débordés (…). Une autre 

barrière liée à l’offre de services est la disposition géographique. Parce que nous ne recevons pas 

uniquement les patients de Kolda. Au moment où nous parlons, il y a un jeune qui est sorti de la salle 

d’hospitalisation et qui habite à Vélingara. On l’avait envoyé à Kolda pour une exploration. Il a une 

maladie rénale à la phase terminale. Nous avons débuté hier les séances de dialyse, mais il n'y a pas de 

famille d’accueil à Kolda. Il doit faire trois séances par semaine. Le problème est qu’il ne pourra pas à 

chaque fois rallier Vélingara-Kolda pour des séances de dialyse ». (Homme, 35ans prestataire de 

services Kolda). 

Comme le souligne ce prestataire de services à Kolda, la distance entre le lieu d’habitation des 

bénéficiaires et l’emplacement des structures réduit également l’accès à l’offre de services de 

Dialyse. Dans l’encadré ci-dessous, un bénéficiaire partage son expérience sur l’accès à l’offre 

de services du programme. 
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5.5.6 Analyse multivariée  

L’ACM des indicateurs de la gratuité de la dialyse, amélioration des conditions de vie, niveau 

d’information des bénéficiaires, paiement de frais supplémentaires, adaptabilité des structures 

aux besoins, différence de traitement entre bénéficiaires et non-bénéficiaires) permet de classer 

les bénéficiaires du programme deux groupes (Figure 100). 

- Le premier groupe est constitué par des bénéficiaires de sexe féminin, veuves ou 

divorcées, qui sont non instruites, inactives et résidant majoritairement en milieu rural 

Encadré n°4 : Expérience d’un bénéficiaire de Dialyse sur l’accès à l’offre de services 

J’ai 51 ans, je suis marié et j’ai des enfants. […] Pour accéder au programme, ce n’est pas facile. On vous 

appelle, vous vous déplacez pour prendre des informations. Il arrive qu’on vous accepte tout d’un coup. 

Vous déposez un dossier ; une fois le dépôt fait, vous attendez la suite pour la sortie du dossier et la 

disponibilité des choses. Le reste, vous laissez entre les mains de Dieu pour que tout s’arrange. Et cette 

situation arrive lorsque le centre de dialyse est saturé. Vous devez rester à la maison pour venir suivre vos 

séances de dialyse. Ou parfois, une personne peut décéder, elle libère de la place et on vous appelle pour 

occuper l’espace. Sinon, il peut arriver qu’une personne qui prenait ses séances de dialyse, trouve un peu 

d’amélioration et retourne à la maison, chez soi. Ou alors, la personne change de lieu de séance de dialyse. 

Une telle situation peut aussi vous permettre d’avoir de la place au niveau du centre. Mais sinon, accéder 

au centre ou avoir de la place ce n’est pas facile, pas du tout facile. Auquel cas, vous restez à la maison 

jusqu’à ce que Dieu décide de votre sort. Ce n’est pas facile vraiment. Surtout quand vous n’avez pas de 

connaissance au niveau du centre hospitalier comme les médecins ou ailleurs. Pour y accéder ou bénéficier 

des soins, vous êtes parfois obligé de vous rabattre sur des médecins ou vous rabattre sur des autorités pour 

que l’accès soit beaucoup plus facile. [….] Oui, vous faites des va-et-vient, vous prenez le transport pour 

venir à chaque fois que de besoin. Si vous avez un véhicule, c’est encore mieux ; c’est plus reposant. Parce 

qu’à y voir de près, vous ne payez que le carburant et vous devez débourser juste 3000f. Avec ça, vous 

pouvez faire le voyage aller et retour. Si vous n‘avez pas ça, vous payez 5000f à l’aller et 5000f pour le 

retour. Ce qui fait 10.000 F par séance. Soit 30 000F par semaine. Cela sans compter les médicaments que 

vous devez acheter, les analyses que vous devez faire et d’autres choses encore qui ne sont pas prévues et 

non énumérées. Et certains produits qui doivent être utilisés, c’est vrai que c’est du ressort de l’État, mais 

certains produits sont souvent en rupture. […] C’est très cher dans cet hôpital. Une fois, ils m’ont demandé 

60 000F pour des analyses, mais je leur ai dit que je n’ai pas cette somme. Finalement, j’étais obligé d’aller 

voir ailleurs dans une autre structure sanitaire. Là-bas, je leur ai exposé mon cas. J’ai pu avoir une 

réduction de 20 000f. Finalement, j’ai payé 40 000F. C’est compliqué. Il est vrai que l’État est en train de 

soutenir les malades avec la dialyse qui coute 65 000f. Mais il arrive des moments où vous ne sentez plus 

cette assistance de l’État tellement vous êtes submergé par les ordonnances, les médicaments et les 

nombreuses analyses qu’on vous demande de faire. Donc, l’apport de l’État devient insignifiant si vous y 

ajoutez aussi le transport (les va-et-vient), votre alimentation que vous devez revoir et contrôler. Donc, il y 

a tellement de facteurs qui entrent en compte au point que toute partie que vous évoquez représente un mal. 

Tout est mal finalement dans cette affaire. Seulement, comme les gens disent, quand tu es exempté du 

paiement de la dialyse, on pense que tout est OK alors que ce n’est absolument rien si on considère tous les 

éléments que je viens de citer et d’autres encore qui sont à la charge du malade. En tout état de cause, nous 

sommes reconnaissants vis-à-vis de l’État. Car, quelqu’un qui devait payer 65 000f par séance de dialyse 

(trois fois par semaine, soit 195.000F), on vous dit que vous êtes exempté de cette charge, c’est quand même 

quelque chose à saluer. Nous ne crachons pas sur cette offre de l’État. Nous l’acceptons avec 

reconnaissance. Mais, si d’autres efforts sont encore consentis en faveur des malades, nous en serons encore 

plus satisfaits. 
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dans le département de Saint-Louis. Ces bénéficiaires considèrent ne pas être assez 

informés sur le programme et que l’offre de services ne correspond pas à leurs besoins. 

Pour ces enquêtés, la gratuité de la dialyse ne permet pas d’améliorer leurs conditions 

de vie. Ils soutiennent avoir payé pour bénéficier des services et n’observent pas de 

différence de traitement avec les non-bénéficiaires du programme. 

- Le second, quant à lui, est composé par des bénéficiaires instruits, actifs, de sexe 

masculin et résidant en milieu urbain dans les départements de Dakar et de Kolda. Ces 

bénéficiaires sont pour la plupart des célibataires ou des mariés âgés de moins de 60 ans 

et déclarent avoir observé une amélioration de leurs conditions de vie suite à la gratuité 

de la Dialyse. Ils considèrent être bien informés sur le programme. En outre, ils 

déclarent que l’offre répond à leurs besoins et qu’ils n’ont pas payé de frais 

supplémentaires pour les prestations reçues. 

Figure 100: Analyse en Composantes Multiples des indicateurs du programme de 

gratuité de la Dialyse 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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5.6 Plan SÉSAME 

Le plan SÉSAME a pour mission d’assurer aux Sénégalais âgés de 60 ans et plus une prise en 

charge des soins de santé éligibles au niveau des structures de santé publiques. Il concerne 

100% des charges médicales pour les personnes à leurs Frais (PAF) et ne couvre que la part 

dévolue au patient pour ceux bénéficiant d’une autre prise en charge (IPRES, FNR). Précisons 

toutefois que le programme n’est pas encore effectif sur l’ensemble des départements du 

Sénégal. Toutefois, deux critères servent de base pour bénéficier du programme : il s’agit du 

critère d’âge et de celui de la nationalité. 

5.6.1 Informations et communications aux bénéficiaires 

Globalement, les sources d’information sur l’existence du plan Sésame les plus citées par les 

enquêtés sont les « personnels de santé » (30,3%), la « Famille » (28,8%), les « Médias » 

(26,5%), le « Représentant du programme » (19,1%), les « Collègues » (11,2%) et les « Acteurs 

communautaires » (4,7%) comme l’illustre le Tableau 59. La même tendance n’est pas observée 

dans tous les départements. En effet, dans le département de Kolda, plus de six enquêtés sur 

dixième (63,3%) ont reçu l’information de leur famille. Dans le département de Saint-Louis, un 

enquêté sur deux (50,0%) a eu l’information à travers les médias. À Kaffrine, la majorité 

(55,0%) des enquêtés a été informée par les personnels de santé. 

Tableau 59 : Sources d'information sur l'existence du programme* (%) 

  Famille 

Représentant 

du 

programme 

Collègues Médias 
Acteurs 

communautaires 

Personnel 

de santé 

 

Autres 

Dakar 18,8 28,2 3,5 20,0 1,2 30,8 8,0 

Kaffrine 5,8 21,2 9,6 17,3 7,7 55,0 10,4 

Kolda 63,3 10,0 16,7 36,7 3,3 19,4 3,9 

Saint-Louis 27,8 0,0 33,3 50,0 16,7 10,5 
 

6.1 

Ensemble 28,8 19,1 11,2 26,5 4,7 30,3 8,8 

*Le répondant peut choisir plusieurs réponses (QCM) 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Malgré la diversité des sources d’information et les différents canaux utilisés, les destinataires 

du programme ne sont pas souvent informés. L’analyse des propos des enquêtés montre que 

certaines personnes âgées tombent malade sans bénéficier du programme soit parce qu’ils ne 

connaissent pas son existence, ou parce qu’ils ne sont pas bien informés sur la procédure à 

suivre pour accéder à l’offre de services. 
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« Au Sénégal, pour faire une bonne communication, il faut passer par les radios, les téléphones et la 

télévision. Si on utilise ces moyens de communication, les gens auront les informations, quelle que soit 

leur position géographique. Tous les gens ont accès maintenant à la radio. Il y a beaucoup de villages 

qui ont accès à la télévision. Dans ce cas, il suffit de donner quelques minutes d’antennes à ces 

programmes pour permettre aux Sénégalais d’avoir les informations nécessaires. (…) Il y a certaines 

personnes qui ne sont pas bien informées. Donc, le problème de la communication se pose aussi pour le 

bon fonctionnement du programme. Ces gens ne savent pas ce qu’ils doivent faire. Dans cette catégorie, 

il y a des personnes malades, mais elles ne savent pas les voies à recourir pour se soigner. Par 

conséquent, elles vont trainer avec leurs maladies jusqu’à la mort ». (Homme, 77 ans, acteur 

communautaire, Kaffrine). 

D’ailleurs, soulignons que même pour les enquêtés qui sont informés de l’existence du 

programme, plus d’une personne sur trois (38,6%) pense ne pas avoir assez d’informations pour 

en bénéficier de l’offre de services du Plan Sésame. Cette proportion s’élève à 71,2% dans le 

département de Kaffrine tandis qu’elle parait relativement faible à Dakar (22,4%), Saint-Louis 

(27,8%) et Kolda (36,7%). 

Figure 101 : Proportion d'enquêtés pensant ne pas avoir assez d'informations pour 

bénéficier de l'offre de services (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.6.2 Interactions des bénéficiaires avec les acteurs du programme 

Au fur et à mesure du déroulement du programme, les parties prenantes ont pu s’organiser et 

trouver un cadre de concertation et d’échange à travers le Conseil National des Ainés (CNA). 

Ce dernier devrait garantir des interactions constructives entre les bénéficiaires et les acteurs du 

programme du Plan Sésame afin d’améliorer la qualité de la prise en charge des usagers. 
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« Il y avait une pluralité d'associations de personnes âgées et l’État n’avait pas d’interlocuteur direct 

pour pouvoir s’adresser aux personnes âgées. Donc, avec ce conseil national des ainés, il y a même des 

concertations nationales sur la promotion et le rôle des personnes âgées dans le développement du 

Sénégal. Et cela nous permet de recueillir leurs doléances, mais également leurs orientations par rapport 

au développement et ça nous permet de mesurer avec précision le niveau atteint des différents résultats 

par rapport à l’intervention que nous menons avec eux parce qu’ils ont mené un plan d’action que nous 

suivons avec eux » (Femme, 53ans acteur institutionnel Dakar). 

Cependant, malgré l’existence de ce cadre, la fréquence des interactions demeure faible avec 

64,9% des enquêtés affirmant avoir rarement interagi avec les acteurs du programme alors que 

seulement 27,0% soutiennent que ces interactions sont fréquentes. Cette dernière proportion est 

plus élevée à Saint-Louis où plus d’un bénéficiaire enquêté sur deux (55,6%) affirme avoir des 

échanges réguliers avec les acteurs du programme. Elle est de 33,3% dans le département de 

Kaffrine, 25,0% à Kolda et seuelemtn7,7% à Dakar. 

Figure 102 : Fréquence des interactions (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2022) 

À l’image des autres programmes précédemment analysés, les échanges entre les bénéficiaires 

et les acteurs du programme du Plan Sésame portent généralement sur les demandes de 

renseignement (56,8%), le suivi du dossier (54,1%), la résolution de problèmes (29,7%) et/ou 

la prise en charge d’une revendication ou un mécontentement (13,5%) comme le montre le 

Tableau 60 ci-après. 
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Tableau 60 : Objets des échanges* (%) 

  
Demande de 

renseignement 

Suivi 

dossier 
Mécontentement 

Demande de résolution 

de problème 

Dakar 46,2 15,4 23,1 38,5 

Kaffrine 33,3 66,7 33,3 66,7 

Kolda 83,3 66,7 8,3 25,0 

Saint-Louis 44,4 88,9 0,0 11,1 

Ensemble 56,8 54,1 13,5 29,7 

*Le répondant peut choisir plusieurs réponses (QCM) 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Enfin, la plupart des enquêtés (62,3%) sont insatisfaits des échanges avec les acteurs du 

programme ce, quel que soit le département. Le niveau d’insatisfaction sur les interactions est 

plus élevé respectivement dans les départements de Kaffrine (100,0%), de Kolda (83,3%) et de 

Saint-Louis (66,7%). À Dakar, moins d’un enquêté sur trois (30,8%) n’est pas satisfait des 

échanges avec les acteurs du programme du Plan Sésame. 

Figure 103 : Appréciation des échanges avec les acteurs du programme (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.6.3 Satisfaction des bénéficiaires du programme 

5.6.3.1 Niveau de satisfaction des bénéficiaires du service offert 

Dans l’ensemble, plus de la moitié (51,4%) des enquêtés sont insatisfaits du programme (Figure 

104 : Évaluation du programme (%)). Il faut noter qu’à Kaffrine, 66,7% des enquêtés ont préféré 

rester neutres au moment où 33,6% estiment être insatisfaits du programme. En outre, la part 

d’enquêtés insatisfaits du Plan Sésame est plus importante dans les départements de Kolda 
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(83,3%) et de Saint-Louis (66,7%). À Dakar, elle ne concerne que 15,4% des bénéficiaires 

interrogés. 

Figure 104 : Évaluation du programme (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2022) 

La faible satisfaction des bénéficiaires est liée à l’accueil dans les structures sanitaires et à 

l’appréciation de la qualité de l’offre de services. Le premier facteur (l’accueil dans les 

structures sanitaires) semble être un problème commun à tous les départements. Plus d’un 

enquêté sur deux est insatisfait de l’accueil dans les structures sanitaires. Ce sont les 

départements de Kolda (75,0%) et de Saint-Louis (55,6%) qui enregistrent les plus importantes 

proportions à ce propos comme le montre la figure 97. 

Figure 105 : Appréciation de l'accueil dans les structures d'offre de service (%) 
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Source : LARTES-IFAN (2022) 

Sur le deuxième facteur, notamment l’appréciation de l’offre de services, seuls 15,4% des 

enquêtés en sont satisfaits (Figure 106 : Appréciation du service offert (%)98). La proportion 

d’enquêtés insatisfaits des services qui leur sont offerts s’élève à 70,0% à Kolda, 66,7% à Saint-

Louis, 55,8% à Kaffrine et 44,7% à Dakar. 

Figure 106 : Appréciation du service offert (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2022) 

Néanmoins, même si le niveau de satisfaction est globalement faible sur l’ensemble des 

départements, il n’en demeure pas moins que des enquêtés estiment que le programme contribue 

à alléger les charges médicales des personnes âgées qui sont souvent confrontées à des maladies 

permanentes, sans possibilités de se soigner du fait de la pauvreté. 

« Ces programmes ont une incidence et un impact favorable pour la population. En tant qu’agent 

communautaire, je peux témoigner de cet impact positif, surtout au niveau du centre où je suis en service 

depuis 1978. En effet, le cas de personnes âgées qui tombent malades sans venir se faire soigner par 

manque de moyens est devenu peu fréquent. L’offre de soins est gratuite et les médicaments sont offerts 

s’ils sont disponibles au centre de santé. À défaut, on prescrit une ordonnance à la personne qui pourra 

se procurer des médicaments à la pharmacie ». (Femme, 59 ans, acteur local, Kolda). 
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Ainsi, comme le souligne cet enquêté, le programme a une incidence et un impact positif pour 

les bénéficiaires qui peuvent se soigner gratuitement sous réserve de la disponibilité des 

médicaments dans les structures sanitaires publiques. 

5.6.3.2 Adéquation du service aux besoins des bénéficiaires 

Pour 38,1% des enquêtés, les services offerts dans le cadre du plan sésame ne répondent pas à 

leurs besoins (Figure 107 : Proportion d'enquêtés pour lesquels l'offre de service ne répond pas 

à leurs besoins (%)). Cette proportion est plus faible (30,0%) à Kolda et plus élevée (51,9%) à 

Kaffrine. Dans les départements de Saint-Louis et Dakar, la proportion des enquêtés partageant 

cet avis est respectivement de 38,9% et 35,3%. 

Figure 107 : Proportion d'enquêtés pour lesquels l'offre de service ne répond pas à leurs 

besoins (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2022) 

Face au décalage entre l’offre de services et les besoins des bénéficiaires, certains prestataires 

font des exceptions en allégeant la procédure pour bénéficier du programme. En effet, parfois, 

le patient arrive à l’hôpital sans la pièce d’identité qui constitue le principal outil de vérification 

des prestataires pour garantir la gratuité des services. Toutefois, les services sont tout de même 

offerts du fait de l’âge des bénéficiaires qui sont considérés comme des personnes du troisième 

âge. 

« Pour le district par rapport au Plan sésame, on consulte les personnes âgées, mais parfois on ne leur 

demande pas leur pièce, on leur offre ça gratuitement. Ce n’est pas tous les postes qui nous amènent 

des factures plan sésame surtout si c’est le poste Hann Bel-Air. Les autres, je ne sais pas c’est dû à 

quoi, mais des fois, ils offrent des services aux personnes âgées sans leur demander leur pièce. Parfois, 
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on se dit c’est une personne âgée, je ne veux pas la déranger avec des photocopies de carte d’identité. 

Du coup, lorsqu’il vient, je le consulte gratuitement sans facture ». (Femme, 37ans prestataire de 

services, Dakar). 

La considération vis-à-vis des personnes âgées est une réalité socioculturelle à laquelle font 

face les structures sanitaires. Selon les cas, elle peut se présenter comme une force ou une faible 

dans l’accès à l’offre de services du Plan Sésame. 

5.6.4 Barrières liées à l’accès à l’offre de services 

Les bénéficiaires rencontrent plusieurs difficultés pour accéder à l’offre de services du plan 

Sésame. En effet, 46,5% des enquêtés ont rencontré des difficultés pour bénéficier des 

prestations de services offertes par le programme (Figure 108 : Proportion d'enquêtés ayant 

rencontré des difficultés pour bénéficier des prestations de service (%)0). Cette proportion est 

plus faible (22,2%) à Saint-Louis, et plus élevée (55,8%) à Kaffrine. 

Figure 108 : Proportion d'enquêtés ayant rencontré des difficultés pour bénéficier des 

prestations de service (%) 

 
Source : LARTES-IFAN (2022) 

Selon les propos des enquêtés, les difficultés d’accès aux services sont principalement liées à 

deux facteurs. Le premier est relatif à la complexité et à la multiplicité des procédures tandis 

que le second se rapporte aux retards de remboursement des frais pris en charge par l’État. 

« C’est un problème d’accès qui se pose. Les difficultés sont énormes. Il y a des gens qui peuvent remplir 

les pièces à fournir et d’autres ne le sont pas du fait des difficultés pour la collecte des dossiers. Dans la 

recherche des papiers, les médecins nous montrent ouvertement qu’il n’y a pas assez d’argent pour 

couvrir ce programme. (...) L’État a beaucoup de dettes non encore remboursées vis-à-vis des structures 

de santé. C’est pour cela qu’il y a énormément de difficulté dans la prise en charge. C’est un très bon 

programme, mais nous avons aussi un réel problème pour y accéder ». (Homme, 77 ans acteur 

communautaire, Kaffrine). 
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« Parfois, les hôpitaux sont obligés de limiter les facturations, ils ne prennent pas en compte toutes les 

factures. On voit cela fréquemment. Les patients nous disent que même si vous me prescrivez cette 

analyse, je vais devoir payer pour le faire parce que ce n’est pas couvert par le programme. Ça, c’est 

vraiment un problème au niveau des hôpitaux. (…) Si les remboursements se faisaient à temps, je crois 

que les offres de services seraient beaucoup plus à l’avance, c’est eux qui ralentissent nos pas dans 

l'adhésion au programme. Mais malgré tout, on ne renvoie pas de patients, même s'ils nous doivent de 

l’argent, on continue à prendre les malades ». (Femme, 37ans prestataire de services, Dakar). 

Ainsi, face à cette situation, les bénéficiaires sont obligés de supporter des dépenses 

supplémentaires. Or, les couts sont généralement hors de leur portée. Dans la même logique, 

l’analyse des données statistiques montre que la complétude de l’offre de services constitue une 

barrière à l’accès aux services du Plan Sésame selon 42,0% des enquêtés sur l’ensemble des 

départements. Il est suivi par la distance parcourue par les bénéficiaires (selon 35% des 

enquêtés) et de la qualité de la prise en charge (pour 29,0% des bénéficiaires interrogés). Ces 

proportions varient suivant les départements comme le montre le tableau 61. 

Tableau 61 : Barrières à l'accès à l'offre de service (%) 

  Distance 

Moyen de 

transport pas 

très accessible 

Qualité de 

la prise en 

charge 

Complétude de 

l'offre 

Conditions 

des structures 

de santé 

Dakar 25,7 8,6 45,7 54,3 2,86 

Kaffrine 41,4 34,5 34,5 24,1 17,24 

Kolda 34,4 3,1 6,3 46,9 28,13 

Saint-Louis 75,0 25,0 25,0 25,0 25 

Ensemble 35,0 15,0 29,0 42,0 16 

*Le répondant peut choisir plusieurs réponses (QCM) 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

5.6.5 Perceptions sur le programme  

5.6.5.1 Perceptions sur les performances du programme 

Du point de vue des enquêtés, plusieurs aspects doivent être revus pour améliorer les 

performances du programme. Il s’agit de l’effectivité de l’offre de services (54,9%), de la 

qualité de la prise en charge des bénéficiaires (42,8%), des conditions des structures de santé 

(25,6%) et de l’accueil dans les structures de santé (8,8%). Dans les départements de Dakar 

(33,8%) et de Kaffrine (78,9%), la qualité du service est considérée comme le principal point à 

améliorer. Quant aux départements de Kolda (80,0%) et de Saint-Louis (94,4%), 

l’effectivité/complétude de l’offre de services est soulevée comme l’obstacle majeur à la 

performance du programme comme le montre le tableau 62. 
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Tableau 62 : Aspects à améliorer pour faciliter l'accès aux services offerts* (%) 

  
Accueil dans les 

structures de santé 

Qualité de la 

prise en charge 

Complétude 

de l'offre 

Conditions des 

structures de santé 

Dakar 5,9 38,8 30,6 15,3 

Kaffrine 11,5 78,9 51,9 59,6 

Kolda 11,7 23,3 80,0 8,3 

Saint-Louis 5,6 22,2 94,4 33,3 

Ensemble 8,8 42,8 54,9 25,6 

*Le répondant peut choisir plusieurs réponses (QCM) 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Plus globalement, concernant l’amélioration de l’offre de services, elle concerne moins les 

hospitalisations (7,4%), les consultations (12,6%) et les actes médicaux/chirurgicaux (17,2%) 

que l’achat de médicaments (46,5%) et les examens (25,1%) comme le montre le Tableau 6363.  

Tableau 63 : Points de la prise en charge à améliorer* (%) 

  Consultations Médicaments Examens 

Actes 

médicaux/ 

chirurgicaux 

Hospitalisations 

Dakar 8,2 21,2 17,7 9,4 8,2 

Kaffrine 17,3 51,9 23,1 21,2 3,9 

Kolda 16,7 66,7 30,0 30,0 11,7 

Saint-

Louis 
5,6 83,3 50,0 0,0 0,0 

Ensemble 12,6 46,5 25,1 17,2 7,4 

*Le répondant peut choisir plusieurs réponses (QCM) 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

À travers l’analyse de ces données, il apparait que les appréciations des performances du Plan 

Sésame sont fortement corrélées à la disponibilité et/ou l’accessibilité aux médicaments et aux 

possibilités pour les bénéficiaires de réaliser gratuitement leurs examens médicaux. 

5.6.5.2 Perceptions sur la durabilité financière du programme 

Suivant l’analyse des propos des enquêtés, la durabilité financière du programme de gratuité du 

Plan Sésame a une dimension fondamentalement économique. Elle est essentiellement liée au 

respect des délais de remboursement et aux engagements financiers de l’État vis-à-vis du 

programme comme le souligne cet enquêté. 

« Le programme peut être bel et bien pérenne, mais à condition qu’il y ait un suivi. Pour ce qui est du 

plan Sésame, tant que l’État ne respecte pas ses engagements financiers vis-à-vis des structures de santé, 

le programme ne pourra pas fonctionner. La réalité est que les médicaments sont à acheter et il y a un 
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cout élevé de la prise en charge de certaines pathologies. Sur le plan médical, il y a le besoin des radios, 

des scanners et autres matériels. Tous ces services exigent des moyens financiers ». (Homme, 77 ans, 

acteur communautaire, Kaffrine). 

5.6.6 Analyse multivariée 

L’analyse multivariée du Plan Sésame présentée dans la figure 109 permet de faire ressortir des 

ressemblances et les différences entre les indicateurs d’appréciation du programme et les 

caractéristiques sociodémographiques. Elle ne révèle aucun individu singulier et ne présente 

aucun regroupement lié au genre (sexe des bénéficiaires). Les 2 premiers axes de l’analyse 

expriment 29,8% de l’inertie totale du jeu de données ; cela signifie que 29,8% de la variabilité 

totale du nuage des individus (ou des variables) est représentée dans ce plan. C’est un 

pourcentage relativement faible, mais supérieur à la valeur de référence. De ce fait, la variabilité 

expliquée par ce plan est significative. 

La dimension 1 oppose deux groupes d’individus (Figure 110) à savoir :  

• Le groupe 1 (caractérisé par des coordonnées positives sur le second axe) qui regroupe 

principalement des bénéficiaires non mariées (célibataires ou divorcés/veufs) ; déclarant 

être satisfaits non seulement du programme, mais aussi de l’accueil et de la prise en 

charge dans les structures de santé. Ce groupe de bénéficiaires ne rencontre pas de 

difficultés pour bénéficier des prestations de services et affirme, dans une moindre 

mesure, que l’offre de services du programme répond à leurs besoins. 

• Le groupe 2 (caractérisé par des coordonnées négatives sur le second axe) est composé 

des bénéficiaires déclarant être insatisfaits du programme, de l’accueil et la prise en 

charge dans les structures de santé. 
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Figure 109 : Représentations des individus (ACM-Sésame) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Figure 110 : Représentations des variables (ACM-Sésame) 

 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Conclusion 

Cette étude s’inscrit dans le cadre du projet d’appui aux actions de la société civile sur les enjeux 

de développement des systèmes de protection sociale. Elle a consisté à analyser l’efficacité et 

la durabilité financière des systèmes de protection sociale au Sénégal en s’appuyant sur trois 

indicateurs clés : l’efficacité des mécanismes de ciblage, l’accès aux soins de santé des 

bénéficiaires et la durabilité financière des programmes de protection sociale. Les programmes 

évalués sont : le Programme National de Bourse de Sécurité Familiale (PNBSF), la Carte 

d'Égalité des Chances (CEC), la gratuité de la Césarienne, la gratuité des soins des enfants 0-5 

ans, le Plan Sésame et la gratuité de la dialyse. L’étude s’est réalisée dans les départements de 

Dakar, Kaffrine, Kolda et Saint-Louis. 

Elle s’appuie sur une approche méthodologique mixte (méthodes qualitative et quantitative). 

Elle s’est fondée sur un échantillon représentatif par département et par cible à l’exception de 

la Dialyse pour laquelle aucune base de sondage n’a pu être constituée du fait de la non-

effectivité de l’offre de services à Kaffrine. À Thiès, nous n’avons pas eu l’autorisation 

administrative pour mener les enquêtes. Dans tous les cas, un total de 1 028 bénéficiaires ont 

été enquêtés pour le volet quantitatif. S’agissant de l’approche qualitative, 86 entretiens semi-

structurés et 17 récits de vie ont été réalisés avec des bénéficiaires, des acteurs institutionnels 

et des acteurs locaux. Les résultats ont été analysés par programme et par département. 

Pour le PNBSF, dans l’ensemble près de deux bénéficiaires sur cinq considèrent que leur 

intégration dans le programme est due à leur statut social. Les départements de Saint-Louis 

(76,5%) et de Dakar (62,0%) sont les plus concernés par ce phénomène. Néanmoins, on note 

un niveau de satisfaction généralement élevé. En effet, plus de neuf enquêtés sur dix affirment 

être satisfaits du programme. Cette satisfaction est évaluée à travers l’utilisation de la bourse et 

sa capacité à couvrir les besoins des bénéficiaires. Toutefois, il faut noter que 41,5% des 

enquêtés considèrent que le montant de la bourse ne permet pas de couvrir leurs besoins de 

base. Cette proportion varie entre les départements et reste plus élevée à Dakar et à Kolda. 

Sur l’appréciation de l’impact du programme sur les conditions de vie, plus d’un bénéficiaire 

sur quatre déclare que celui-ci n’est pas significatif. La proportion de bénéficiaires considérant 

que le PNBS n’a qu’un impact modéré sur leurs conditions de vie est plus importante dans les 

départements de Kaffrine et de Saint-Louis où elle concerne respectivement 61,8% et 29,4% 

des enquêtés. Concernant les perceptions sur la durabilité financière du programme, les 
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enquêtés restent majoritairement pessimistes même s’ils considèrent que l’État a la capacité 

d’augmenter le montant de la bourse. De même, l’étude met en évidence un écart entre le 

principe du ciblage communautaire et la pratique en raison de l’influence des autorités 

coutumières (chefs de village, délégué de quartier, etc.) et des leaders politiques dans le comité 

de sélection. Ces perceptions révèlent la compréhension décalée des bénéficiaires du PNBSF 

dont la vocation demeure principalement de soulager les populations totalement démunies et 

pour lesquelles le cash transfert procure des ressources financières d’appoint de survie. Elles 

montrent pareillement l’impérative nécessité de couvrir les besoins de base des populations qui 

ne peuvent plus se contenter d’être ponctuellement soulagées via le PNBSF, mais bien 

d’accéder à des ressources durables. 

S’agissant de la CEC, près de la moitié des enquêtés considèrent que les structures ne sont pas 

adaptées pour des personnes en situation de handicap. Dans la même logique, près de la moitié 

des enquêtés estiment que le programme n’a pas amélioré leurs conditions de vie. Les 

départements de Dakar et de Kaffrine enregistrent les proportions les plus importantes de 

bénéficiaires considérant que la carte d’égalité des chances n’améliore pas leurs conditions de 

vie. L’effectivité des services dans les structures sanitaires et l’accessibilité géographique reste 

les principales barrières à l’accès à l’offre de services pour les personnes détentrices de la carte. 

Sur ce point, les données du Ministère de la Santé et de l’action sociale indiquent que seulement 

moins de deux pour cent des personnes détentrices de la CEC ont accès aux services de transport 

et à des projets économiques. 

La faible performance du programme liée à l’ineffectivité des gratuités pour les détenteurs de 

la CEC s’explique par leur faible enrôlement dans les mutuelles de santé et les retards de 

remboursement des frais de prise en charge. Néanmoins, plus de neuf dixième des enquêtés 

considèrent que l’État devrait augmenter la couverture du programme. Pour ce qui est de la 

durabilité financière du programme, une part importante des bénéficiaires pense que celle-ci est 

du ressort de l’État et dépend essentiellement de l’institutionnalisation du programme et de la 

sécurisation des financements. 

Pour ce qui est des programmes de gratuité, on note des interactions globalement faibles avec 

les acteurs des programmes et la défaillance des stratégies de communication déployées. Sur 

l’appréciation du niveau de satisfaction, l’étude met en évidence des proportions de 89,3% pour 

la gratuité de la césarienne, 77,1 pour la gratuité des soins des enfants de 0-5 ans et seulement 

27,0% pour ce qui est du Plan Sésame. Il convient toutefois de souligner que du point de vue 
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des propos des bénéficiaires, la durabilité financière de ces programmes de gratuité est du 

ressort de l’État qui doit faire des arbitrages budgétaires et renforcer les ressources consacrées 

à la protection sociale.  

Enfin, l’étude met en évidence des niveaux de satisfaction variables en fonction des 

programmes et des départements. Cependant, il convient de souligner que ces satisfactions 

partielles obtenues par programme ne s’additionnent pas pour procurer une couverture de 

protection sociale large selon les perceptions des bénéficiaires. Néanmoins l’existence de 

différents programmes de protection sociale traduit une amélioration notoire des systèmes de 

solidarité verticale procurée par l’État central.  Au-delà du besoin d’un maillage plus large et 

de soutiens plus consistants souhaités, les politiques de protection sociale n’ont pas pour 

vocation de se substituer aux programmes de développement. Bien au contraire, elles les 

complètent en gérant la résistance aux chocs divers tout en laissant une large place aux stratégies 

de développement. 
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Recommandations 

Les recommandations sont formulées selon les besoins d’amélioration de l’accès à l’offre de 

services ainsi que l’impact des programmes d’assistance sociale sur les conditions de vie des 

bénéficiaires. Elles s’appuient sur les besoins d’amélioration exprimés par les bénéficiaires et 

s’adressent aux acteurs de la société civile en vue de leur plaidoyer favorable à la qualité de la 

protection sociale. 

Ainsi, il devient impératif de favoriser une meilleure synergie entre les programmes de 

protection sociale et d’œuvrer à accroitre fortement leur taux de couverture. L’effectivité des 

services de gratuité est également à réaliser d’abord pour les bénéficiaires de la CEC, mais 

ensuite, aux personnes éligibles aux gratuités et qui doivent être dispensées des frais induits par 

des services non pris en charge. 

L’accès à la CEC est un droit pour toutes les personnes vivant avec un handicap. Il devient 

obligatoire de rendre universel l’accès à la CEC à l’ensemble des personnes concernées. 

L’accès à l’information demeure un maillon faible de l’ensemble des programmes étudiés. Il 

faut mettre en place un point d’information unique où l’on pourrait répondre ou prendre en 

charge les questions relatives à l’ensemble des programmes d’assistance sociale. De même, les 

campagnes d’informations doivent être systématisées pour que les spécificités de chaque 

programme soient connues et maitrisées par la population. 

La durabilité financière des programmes nécessite un ciblage renouvelé grâce à la re-

certification et à la requalification des bénéficiaires qui ne sont pas réalisées depuis une dizaine 

d’années alors que ce renouvèlement doit être fait au bout de 5 ans. 

Programme National de Bourse de Sécurité Familiale 

R1-1 : Plus de sept enquêtés sur dix (76,5%) déclarent avoir été identifiés par le biais d’un 

chef de quartier/village. Il convient de sensibiliser la population sur les étapes et acteurs clés 

du processus de sélection ainsi que les critères d’inclusion. Cela permettra d’éviter des biais 

dans le rôle joué par les différentes parties prenantes. 
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R1-2 : Un enquêté sur dix (10,2%) estime que le ciblage est « mal fait » et cette proportion 

atteint un bénéficiaire sur cinq (20%) à Kaffrine : l’implication des populations dans le 

processus de sélection des bénéficiaires mérite d’être renforcée surtout à Kaffrine.  

R1-3 : 14,2% des enquêtés n’ont pas assez d’informations sur le PNBSF et la raison 

principale pour laquelle les bénéficiaires contactent le Programme est la recherche 

d’informations (64,9%) : la stratégie de communication du Programme doit être intensifiée 

au profit des bénéficiaires. Ces derniers doivent connaitre leurs droits et la portée du 

Programme. La stratégie doit épouser tous les moyens de communication et cibler 

principalement ceux de proximité (radio, les lieux de paiement …). Le PNBSF doit veiller à ce 

que les agents de terrain aient de bonnes informations, car ils sont les premières sources 

d’informations pour les bénéficiaires. 

R1-4 : Près de la moitié des bénéficiaires (47,3%) affirment avoir contacté le programme 

pour des réclamations (mécontentement ou demande de résolution de problèmes) : le 

PNBSF doit envisager à mettre une batterie de moyens pour la collecte des plaintes des 

bénéficiaires et les transmettre à la personne compétente pour les traiter. Un suivi de la suite 

accordée aux réclamations aura aussi son importance. 

R1-5 : Seuls 2,5% des bénéficiaires ne sont pas satisfaits du PNBSF, mais ce taux atteint 

11,8% à Saint-Louis : une enquête plus fine à Saint-Louis mérite d’être conduite pour saisir 

ce niveau particulièrement élevé d’insatisfaction.  

R1-6 : La proportion de bénéficiaires non satisfaits du montant de la bourse est de 8,4% 

dans l’ensemble, mais atteint 18,2% à Dakar et 17,6% à Saint-Louis : une étude de 

faisabilité sur l’octroi des montants indexés sur le milieu de résidence mérite d’être conduite.  

R1-7 : Deux bénéficiaires sur cinq (41,5%) n’arrivent pas à couvrir leurs besoins de base 

et ce taux atteint 52,9% à Dakar : L’indexation du montant de la Bourse en fonction du milieu 

de résidence devra se baser sur le minimum nécessaire pour couvrir les besoins de base des 

ménages (alimentation, soins …). 

R1-8 : Trois bénéficiaires sur dix (29,2%) soutiennent que le PBNSF n’a pas positivement 

impacté leurs conditions de vie et ce taux atteint 61,8% à Kaffrine : le montant de la bourse 

devrait être revu régulièrement en fonction du cout de la vie. Une indexation sur l’inflation est 
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nécessaire. En outre, les plus pauvres devraient bénéficier de dotations spécifiques (bons 

alimentaires par exemple). 

R1-9 : Près de deux bénéficiaires sur cinq (38,7%) lient leur bénéfice de la bourse à leur 

statut social, et ce particulièrement à Dakar (62,0%) : le processus de sélection doit être 

renforcé pour réduire au maximum les « passagers clandestins » ou la prise en compte de tout 

facteur non formellement défini. 

R1-10 : Trois bénéficiaires sur dix (64,7%) rencontrent des difficultés avant de percevoir 

leurs bourses avec des niveaux particulièrement élevés à Kaffrine (83,8%) et à Kolda 

(97,4%) : le paiement de la bourse à la fréquence retenue est nécessaire pour permettre aux 

ménages d’en tirer profit. À cet effet, le recours à tout moyen de transfert d’argent de proximité 

sera utile d’une part et la priorisation du paiement de la bourse dans la chaine des dépenses 

publiques salvatrices. 

Carte d'Égalité des Chances 

R2-1 : La majeure partie des enquêtés estiment que la centralisation du système de 

confection des cartes est à l’origine des lenteurs administratives liées au programme. Il est 

nécessaire de procéder à une décentralisation de la fabrication des cartes au niveau 

départemental en collaboration avec les services de l’action sociale. 

R2-2 : 81,4% des enquêtés déclarent avoir connaissance d’au moins une personne 

remplissant les critères et non titulaire de la carte. Il est nécessaire d’accroitre le taux de 

couverture du programme de la CEC. 

R2-3 : 44,1% des bénéficiaires enquêtés soutiennent que les structures sanitaires ne sont 

pas adaptées aux bénéficiaires de la CEC. La mise en place d’infrastructures prenant en 

compte les conditions des personnes en situation de handicap reste primordiale. 

R2-4 : Une proportion très faible de bénéficiaires (moins de 2%) a accès aux services de 

transport et à des projets économiques. L’effectivité des services doit être garantie pour une 

meilleure prise en charge des besoins des personnes en situation de handicap. 

R2-5 : L’État demeure le principal bailleur du programme de la carte d’égalité des chances. 
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Programmes de gratuité de la CMU : 0-5 ans, césarienne et dialyse 

R3-1 : Le retard de remboursement des frais de prise en charge demeure la problématique 

majeure des programmes de gratuité des soins de santé. Grâce à une meilleure planification 

budgétaire, l’État doit respecter les délais de remboursement pour assurer la continuité des 

services. 

R3-2 : En moyenne, les parents des bénéficiaires de la gratuité 0-5 ans ne sont pas au 

courant de l’existence du programme. Il convient de faire une sensibilisation de masse sur 

l’accessibilité de la gratuité 0-5 ans et sur le respect de la pyramide sanitaire pour une prise en 

charge gratuité.  

R3-3 : Le paiement de frais supplémentaires (frais d’analyse et achat de médicaments) est 

noté pour l’ensemble des programmes de gratuité. Un élargissement des services couverts 

par les programmes de gratuité permettra une amélioration de la qualité des soins et une 

adéquation de l’offre aux besoins des bénéficiaires. 

R3-4 : Peu de districts de santé disposent d’un centre de dialyse opérationnel. Il est 

important de mettre en place dans tous les départements au moins un centre de dialyse équipé 

de matériels suffisants et de personnels qualifiés. En tout état de cause, ces centres de dialyse 

doivent disposer d’un répertoire de patients contenant les données d’identification précises de 

ces derniers (Nom, Prénom, téléphone, localisation, etc.).  

R3-5 : 23,8% des enquêtés estiment ne pas être assez informés sur la gratuité de la dialyse. 

Il est nécessaire de développer une stratégie de sensibilisation et de communication du 

programme dans le but d’informer les potentiels bénéficiaires. 

R3-6 : Une part très importante de bénéficiaires (64,5%) déclarent avoir rarement 

échangé avec les acteurs de la gratuité de la dialyse. La faible proportion de bénéficiaires 

ayant rarement échangé avec les acteurs du programme montre l’urgence de développer une 

stratégie de communication de proximité au niveau local. Pour ce faire, les acteurs peuvent se 

fonder sur l’Association des dialysés afin de faciliter et renforcer le contact entre les deux 

parties.  



 179 

L’importance du nombre de demandeurs de renseignement montre la nécessité de la mise en 

place d’un numéro court et un site web dédié permettant aux bénéficiaires de trouver des 

renseignements sur la dialyse à tout moment. 

R3-7 : Plus d’un bénéficiaire sur dix (11,1%) n’est pas satisfait des prestations. Les 

conditions de prise en charge des patients méritent d’être améliorées après une analyse fine des 

difficultés rencontrées. Les files d’attente ainsi que l’accueil des patients par les personnels de 

santé méritent une attention particulière.   

R3-8 : Près de deux bénéficiaires de la gratuité de la dialyse sur cinq (43%) déclarent 

n’avoir pas enregistré une amélioration de leurs conditions de vie. La gratuité de la dialyse 

doit être exhaustive dans le sens où elle doit assurer une prise en charge d’autres couts associés 

à la maladie. Les difficultés liées aux conditions de bénéfice doivent être particulièrement 

simplifiées dans le but d’améliorer les conditions de prise en charge des patients et par là, 

d’améliorer leurs conditions de vie.     

R3-9 : 18,7% des bénéficiaires ont constaté une différence de traitement entre les 

catégories de patients. Les structures de soins doivent veiller à ce que les personnels de santé 

ne fassent aucune distinction dans le traitement entre les patients couverts par la gratuité et ceux 

qui ne le sont pas. Un système de réclamation peut être envisagé pour permettre aux patients 

bénéficiant de la gratuité de saisir le programme lorsqu’ils estiment que leurs droits ne sont pas 

respectés.   

R3-10 : Plus de la moitié des bénéficiaires (52,7%) pense que l’État n’investit pas assez de 

ressources pour le programme. Le sentiment d’insatisfaction des bénéficiaires de la gratuité 

de la dialyse est en partie associé au sentiment que les ressources publiques allouées au 

programme ne sont pas suffisantes. L’État doit accroitre le budget alloué à travers notamment 

la mobilisation des ressources disponibles tant au plan national qu’international pour assurer à 

ces patients une prise en charge de qualité. 

Plan Sésame 

R4-1 : Seuls 20,0% des bénéficiaires ont appris l’existence du Plan Sésame par les médias 

et 19,1% via un représentant du programme. Une stratégie de communication 

institutionnelle nationale doit être élaborée. Le personnel médical dans les structures de santé 
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publique doit être sensibilisé afin d’orienter systématiquement les séniors vers la prise en 

charge. 

R4-2 : La proportion des bénéficiaires ayant eu un contact avec un acteur du Plan Sésame 

n’est que de 17,2%. Les interactions entre les acteurs du programme et les personnes âgées 

sont des occasions pour que les séniors apprennent davantage sur leurs droits. Compte tenu de 

leur faible effectif dans la population et de leur âge, une stratégie de contact de proximité mérite 

d’être développée. Des référents départementaux et communaux doivent être mis en place pour 

faciliter ou renforcer cet échange. 

R4-3 : Plus de la moitié des bénéficiaires du Plan Sésame (55,4%) déclarent qu’ils ne sont 

pas satisfaits des prestations et une bonne partie (38,1%) estime que l’offre de services ne 

répond pas à leurs besoins. Il est nécessaire de revoir le Plan Sésame pour une large prise en 

charge des besoins des personnes âgées. Pour ce faire, il est utile de réaliser une étude spécifique 

aux besoins des personnes âgées pour un meilleur ciblage. 
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Annexes 

Annexe A : Les indicateurs de résultats du PNBSF suivant les caractéristiques 

sociodémographiques 

Annexe 1: Profil des bénéficiaires enquêtés considérant le ciblage pour le PNBSF mal 

fait 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Sexe 
Homme 25,0 16,3 4,1 0,0 9,6 

Femme 9,2 28,0 6,8 0,0 10,6 

Milieu de 

résidence 

Rural 0,0 21,8 5,3 0,0 10,2 

Urbain 10,7 15,4 0,0 0,0 10,2 

Classe d'âge 

< 40 ans 27,3 21,1 11,1 0,0 16,7 

40 - 49 ans  11,5 14,3 0,0 0,0 6,5 

50 - 59 ans  10,0 27,8 5,7 0,0 11,7 

60 ans ou +  6,8 17,7 4,4 0,0 7,6 

Situation 

matrimoniale 

Célibataire 16,7 0,0 0,0 0,0 16,7 

Marié 12,3 20,0 5,4 0,0 10,4 

Veuf/Divorcé 7,1 25,0 0,0 0,0 8,8 

Nombre de 

personnes 

prises en 

charge 

< 7 18,2 0,0 0,0 0,0 12,1 

Entre 7 et 10 14,8 13,3 9,1 0,0 11,8 

Entre 11 et 14 0,0 12,5 0,0 0,0 2,6 

Plus de 14 7,8 26,2 6,0 0,0 10,9 

Instruction 
Non instruit 0,0 33,3 4,0 0,0 7,6 

Instruit 14,8 16,0 6,0 0,0 11,5 

Statut 

d'occupation 

Actif 12,5 20,4 4,4 0,0 10,5 

Non actif 0,0 20,0 0,0 0,0 2,7 

Statut social 

Simple 

citoyen 10,2 17,0 4,4 0,0 23,8 

Notable 0,0 25,0 5,7 0,0 7,2 

Chef/Leader 50,0 30,8 0,0 0,0 10,2 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 2: Profil des bénéficiaires enquêtés ayant payé afin de bénéficier du PNBSF (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Sexe 
Homme 8,3 67,4 2,7 0,0 23,7 

Femme 0,0 48,0 6,8 10,0 8,5 

Milieu de 

résidence 

Rural 0,0 61,8 4,4 0,0 22,2 

Urbain 0,8 53,9 0,0 11,1 6,1 

Classe d'âge 

< 40 ans 0,0 52,6 3,7 0,0 18,3 

40 - 49 ans  0,0 71,4 6,3 20,0 16,9 

50 - 59 ans  2,5 55,6 2,9 0,0 12,8 

60 ans ou +  0,0 64,7 4,4 0,0 13,0 

Situation 

matrimoniale 

Célibataire 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Marié 1,4 66,7 3,6 6,7 17,7 

Veuf/Divorcé 0,0 12,5 20,0 0,0 3,5 

Nombre de 

personnes 

prises en 

charge 

< 7 0,0 66,7 0,0 0,0 6,1 

Entre 7 et 10 0,0 60,0 4,6 0,0 14,7 

Entre 11 et 14 0,0 87,5 4,8 0,0 20,5 

Plus de 14 1,6 54,8 4,5 10,0 15,3 

Instruction 
Non instruit 0,0 38,9 4,0 0,0 8,6 

Instruit 1,1 68,0 4,5 7,7 17,9 

Statut 

d'occupation 

Actif 1,4 66,7 4,4 8,3 18,4 

Non actif 0,0 40,0 4,6 0,0 6,9 

Statut social 

Simple citoyen 0,9 46,8 0,0 5,9 52,4 

Notable 0,0 100,0 5,7 0,0 13,4 

Chef/Leader 0,0 84,6 0,0 0,0 11,7 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 3: Profil des bénéficiaires enquêtés pensant que leur statut leur a permis de 

bénéficier du PNBSF (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Sexe 
Homme 41,7 11,6 21,9 57,1 22,2 

Femme 64,2 20,0 25,0 90,0 50,5 

Milieu de 

résidence 

Rural 0,0 18,2 23,9 75,0 24,4 

Urbain 62,0 0,0 0,0 77,8 55,8 

Classe d'âge 

< 40 ans 45,5 10,5 22,2 33,3 23,3 

40 - 49 ans  73,1 28,6 21,9 60,0 42,9 

50 - 59 ans  57,5 16,7 28,6 100,0 39,4 

60 ans ou +  63,6 5,9 17,4 100,0 44,6 

Situation 

matrimoniale 

Célibataire 83,3 0,0 0,0 0,0 83,3 

Marié 56,2 15,0 23,2 73,3 33,5 

Veuf/Divorcé 69,1 12,5 20,0 100,0 57,9 

Nombre de 

personnes 

prises en 

charge 

< 7 63,6 33,3 14,3 100,0 51,5 

Entre 7 et 10 44,4 20,0 27,3 75,0 35,3 

Entre 11 et 14 50,0 0,0 19,1 50,0 23,1 

Plus de 14 70,3 14,3 23,9 80,0 41,0 

Instruction 
Non instruit 66,7 16,7 24,0 75,0 38,1 

Instruit 60,2 14,0 22,4 76,9 39,0 

Statut 

d'occupation 

Actif 61,1 16,7 17,8 66,7 33,8 

Non actif 81,1 0,0 27,3 100,0 54,8 

Statut social 

Simple 

citoyen 62,7 17,0 100,0 0,0 57,6 

Notable 100,0 25,0 2,3 0,0 5,2 

Chef/Leader 0,0 0,0 33,3 76,5 9,5 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 4: Profil des bénéficiaires du PNBSF enquêtés pour lesquels la bourse de permet 

pas de subvenir à leurs besoins de base (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Sexe 
Homme 100,0 30,2 45,2 28,6 44,4 

Femme 47,7 28,0 31,8 10,0 39,4 

Milieu de 

résidence 

Rural 0,0 34,6 41,6 0,0 37,5 

Urbain 47,1 7,7 0,0 33,3 46,3 

Classe d'âge 

< 40 ans 45,5 36,8 44,4 33,3 41,7 

40 - 49 ans  42,3 7,1 46,9 40,0 37,7 

50 - 59 ans  55,0 44,4 42,9 0,0 47,9 

60 ans ou +  59,1 23,5 21,7 0,0 38,0 

Situation 

matrimoniale 

Célibataire 50,0 0,0 0,0 0,0 50,0 

Marié 60,3 28,3 42,0 20,0 42,7 

Veuf/Divorcé 40,5 37,5 0,0 0,0 35,1 

Nombre de 

personnes 

prises en 

charge 

< 7 63,6 33,3 14,3 0,0 48,5 

Entre 7 et 10 66,7 26,7 63,6 25,0 54,4 

Entre 11 et 14 75,0 12,5 42,9 0,0 41,0 

Plus de 14 40,6 33,3 34,3 20,0 35,5 

Instruction 
Non instruit 51,5 33,3 38,0 0,0 40,0 

Instruit 53,4 28,0 41,8 23,1 42,2 

Statut 

d'occupation 

Actif 51,4 27,8 40,0 25,0 39,9 

Non actif 46,0 30,0 31,8 0,0 37,0 

Statut social 

Simple citoyen 53,4 31,9 82,6 17,7 48,8 

Notable 0,0 12,5 29,6 0,0 27,8 

Chef/Leader 50,0 30,8 33,3 0,0 33,3 

Source : LARTES-IFAN (2022)  
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Annexe 5: Profil des bénéficiaires du PNBSF enquêtés insatisfaits du montant des 

allocations (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Sexe 
Homme 16,7 0,0 0,0 14,3 2,2 

Femme 13,7 4,0 0,0 10,0 9,0 

Milieu de 

résidence 

Rural 0,0 1,8 0,0 0,0 1,1 

Urbain 14,1 0,0 0,0 22,2 3,4 

Classe d'âge 

< 40 ans 9,1 0,0 0,0 0,0 1,7 

40 - 49 ans  11,5 0,0 0,0 40,0 6,5 

50 - 59 ans  5,0 5,6 0,0 0,0 3,2 

60 ans ou +  25,0 0,0 0,0 0,0 12,0 

Situation 

matrimoniale 

Célibataire 33,3 0,0 0,0 0,0 33,3 

Marié 13,7 1,7 0,0 13,3 5,0 

Veuf/Divorcé 11,9 0,0 0,0 0,0 8,8 

Nombre de 

personnes 

prises en 

charge 

< 7 13,6 0,0 0,0 0,0 9,1 

Entre 7 et 10 22,2 0,0 0,0 0,0 8,8 

Entre 11 et 14 12,5 0,0 0,0 0,0 2,6 

Plus de 14 10,9 2,4 0,0 20,0 5,5 

Instruction 
Non instruit 18,2 5,6 0,0 0,0 6,7 

Instruit 12,5 0,0 0,0 15,4 6,0 

Statut 

d'occupation 

Actif 16,7 1,9 0,0 16,7 6,6 

Non actif 13,5 0,0 0,0 0,0 6,9 

Statut social 

Simple citoyen 13,6 2,1 0,0 11,8 9,3 

Notable 100,0 0,0 0,0 0,0 1,0 

Chef/Leader 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 6: Profil des bénéficiaires enquêtés pour lesquels le PNBSF n'a pas eu d'impact 

significatif (impact modéré ou nul) sur leur mode de vie (%) 

 Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Sexe 
Homme 58,3 65,1 13,7 28,6 34,8 

Femme 18,3 56,0 13,6 40,0 23,4 

Milieu de 

résidence 

Rural 0,0 58,2 14,2 37,5 29,0 

Urbain 22,3 76,9 0,0 33,3 27,2 

Classe d'âge 

< 40 ans 27,3 63,2 18,5 66,7 36,7 

40 - 49 ans  15,4 71,4 12,5 40,0 26,0 

50 - 59 ans  20,0 50,0 20,0 0,0 25,5 

60 ans ou +  27,3 64,7 0,0 25,0 27,2 

Situation 

matrimoniale 

Célibataire 16,7 0,0 0,0 0,0 16,7 

Marié 24,7 66,7 14,3 33,3 30,4 

Veuf/Divorcé 19,1 25,0 0,0 50,0 19,3 

Nombre de 

personnes 

prises en 

charge 

< 7 31,8 33,3 14,3 0,0 27,3 

Entre 7 et 10 25,9 60,0 18,2 25,0 30,9 

Entre 11 et 14 25,0 87,5 19,1 0,0 33,3 

Plus de 14 17,2 59,5 10,5 50,0 26,2 

Instruction 
Non instruit 9,1 50,0 18,0 50,0 21,9 

Instruit 27,3 66,0 10,5 30,8 31,2 

Statut 

d'occupation 

Actif 15,3 64,8 12,2 33,3 27,2 

Non actif 32,4 60,0 13,6 50,0 31,5 

Statut social 

Simple citoyen 22,9 51,1 21,7 35,3 30,2 

Notable 0,0 87,5 11,4 0,0 17,5 

Chef/Leader 0,0 84,6 16,7 0,0 57,1 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 7: Profil des bénéficiaires enquêtés trouvant les conditionnalités d'adhésion au 

PNBSF non pertinent (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Sexe 
Homme 25,0 9,3 17,8 42,8 17,0 

Femme 26,6 12,0 15,9 20,0 21,8 

Milieu de 

résidence 

Rural 0,0 9,1 15,9 25,0 14,2 

Urbain 26,5 15,4 50,0 33,3 26,5 

Classe d'âge 

< 40 ans 36,4 15,8 7,4 66,7 18,3 

40 - 49 ans  53,9 7,1 28,1 20,0 32,5 

50 - 59 ans  17,5 11,1 22,9 0,0 18,1 

60 ans ou +  15,9 5,9 66,7 25,0 12,0 

Situation 

matrimoniale 

Célibataire 16,7 0,0 0,0 0,0 16,7 

Marié 27,4 8,3 17,0 33,3 18,9 

Veuf/Divorcé 26,2 25,0 20,0 0,0 24,6 

Nombre de 

personnes 

prises en 

charge 

< 7 13,6 0,0 42,9 0,0 18,2 

Entre 7 et 10 11,1 0,0 4,6 50,0 8,8 

Entre 11 et 

14 12,5 12,5 14,3 50,0 15,4 

Plus de 14 39,1 14,3 19,4 20,0 25,1 

Instruction 
Non instruit 30,3 27,8 18,0 0,0 22,9 

Instruit 25,0 4,0 16,4 38,5 18,4 

Statut 

d'occupation 

Actif 26,4 9,3 17,8 33,3 19,3 

Non actif 35,1 20,0 18,2 25,0 27,4 

Statut social 

Simple 

citoyen 26,3 10,6 4,4 29,4 14,3 

Notable 100,0 12,5 19,3 0,0 19,6 

Chef/Leader 0,0 7,7 33,3 0,0 20,5 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 8: Profil des bénéficiaires du PNBSF estimant que l'État peut augmenter le 

montant de chaque allocation (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Sexe 
Homme 83,3 90,7 85,9 100,0 93,3 

Femme 71,6 92,0 97,7 80,0 80,9 

Milieu de 

résidence 

Rural 0,0 90,9 96,5 87,5 94,3 

Urbain 72,7 92,3 100,0 88,9 76,2 

Classe d'âge 

< 40 ans 90,9 89,5 96,3 100,0 93,3 

40 - 49 ans  80,8 100,0 96,9 80,0 90,9 

50 - 59 ans  62,5 88,9 94,3 100,0 79,8 

60 ans ou +  72,7 88,2 100,0 87,5 83,7 

Situation 

matrimoniale 

Célibataire 66,7 0,0 0,0 0,0 66,7 

Marié 75,3 91,7 96,4 86,7 88,9 

Veuf/Divorcé 69,1 87,5 100,0 100,0 75,4 

Nombre de 

personnes 

prises en 

charge 

< 7 68,2 100,0 100,0 100,0 78,8 

Entre 7 et 10 74,1 93,3 100,0 100,0 88,2 

Entre 11 et 14 87,5 87,5  50,0 84,6 

Plus de 14 71,9 90,5 98,5 90,0 86,9 

Instruction 
Non instruit 63,6 88,9 94,0 75,0 82,9 

Instruit 76,1 92,0 98,5 92,3 87,6 

Statut 

d'occupation 

Actif 70,8 90,7 96,7 83,3 86,4 

Non actif 67,6 90,0 95,5 100,0 80,8 

Statut social 

Simple 

citoyen 72,0 89,4 100,0 88,2 80,5 

Notable 100,0 100,0 96,6 0,0 96,9 

Chef/Leader 100,0 92,3 83,3 0,0 90,5 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 9: Dictionnaire des variables de l'ACM sur les individus de la PNBSF 

Nom de la variable Libellé Modalités 

Q05_s Sexe 
Homme 

Femme 

classe_age Classe d'âge 

< 40 ans 

40 - 49 ans 

50 - 59 ans  

60 ans ou + 

s Situation matrimoniale 

Célibataire 

Marié 

Veuf/Divorcé 

niveau_instr Niveau d'instruction 
Instruit 

Non instruit 

m5 Milieu de résidence 
Rural 

Urbain 

classe_charge 
Nombre de personnes sous la charge du 

bénéficiaire 

< 7 

7 à 10 

11 à 14 

> 14 

statut Statut social 

Simple citoyen 

Notable 

Chef/Leader 

Q30 Perception sur le ciblage 

Bien fait 

Mal fait 

Sans avis 

Q43 Existence des personnes favorisées 
Oui 

Non 

Q46 À payer afin de bénéficier de l'allocation 
Oui 

Non 

Q53 
Relie son statut social à son intégration au 

programme 

Oui 

Non 

Q63 Bourse permet de satisfaire ses besoins de base 
Oui 

Non 

Q56_r Niveau de satisfaction par rapport au montant 

Satisfait.e.s 

Non satisfait.e.s 

Neutre 

Q71 Apport de cette allocation sur le mode de vie 

Significatif 

Modéré 

Aucun 

condi_pertinence 
Niveau de pertinence du choix des conditionnalités 

d'adhésion à la bourse 

Pertinent 

Non pertinent 

Sans avis 

Q73 
L'État a la capacité d’augmenter le montant de 

chaque bourse 

Oui 

Non 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 10: Dictionnaire des variables de l'ACM sur les individus du plan Sésame 

Nom de la variable Libellé Modalités 

Q5 Sexe 
Homme 

Femme 

classe_age Classe d'âge 

< 70ans 

[70 - 80ans] 

>80ans 

sitmat Situation matrimoniale 

Célibataire 

Marié 

Veuf/Divorcé 

niveau_instr Niveau d'instruction 
Instruit 

Non instruit 

m5 Milieu de résidence 
Rural 

Urbain 

statut Statut social 

Simple citoyen 

Notable 

Chef/Leader 

Q28_r 
Niveau de satisfaction de l’accueil des structures de 

santé 

Satisfait.e.s 

Non satisfait.e.s 

Neutre 

Q32 
Pensez-vous avoir assez d’informations pour pouvoir 

bénéficier du plan SÉSAME ? 

Oui 

Non 

Q37_r 
 Quel est votre niveau de satisfaction par rapport à la 

prise en charge ?  

Satisfait.e.s 

Non satisfait.e.s 

Neutre 

Q38  L’offre de service avait-elle répondu à vos besoins ? 
Oui 

Non 

Q45_r  Évaluation du programme 

Satisfait.e.s 

Non satisfait.e.s 

Neutre 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe B : Les indicateurs de résultats de la CEC suivant les caractéristiques 

sociodémographiques 

Annexe 11: Connaissance des conditionnalités de la CEC selon les caractéristiques 

sociodémographiques 

 Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 82,1 43,5 83,8 90,9 78,0 

Féminin 79,1 31,6 83,3 82,8 73,0 

Urbain 80,5 50,0 82,6 86,3 80,3 

Rural 0,0 32,1 86,7 90,9 59,3 

Marié.e.s 84,9 39,3 79,3 90,2 76,8 

Célibataire 68,8 30,0 87,0 72,7 70,0 

Veuf.ve/ Divorcé.e 76,9 50,0 88,9 90,0 80,6 

Moins de 30 ans 50,0 35,7 100,0 100,0 71,8 

De 30 et 45 ans 78,6 45,5 57,9 75,0 69,6 

De 45 et 60 ans 83,3 41,7 90,9 96,0 81,9 

Plus 60 ans 91,7 20,0 90,9 87,5 81,8 

Instruit 83,3 37,5 82,9 90,6 77,4 

Non instruit 72,7 40,0 85,0 66,7 70,5 

Actif 81,8 40,0 75,6 90,9 73,8 

Inactif 79,0 28,6 100,0 77,8 79,5 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 12: Connaissance de personnes non titulaires de la carte alors qu'elles 

remplissent les critères selon les caractéristiques sociodémographiques 

  Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 97,4 65,2 81,1 75,8 81,8 

Féminin 95,4 84,2 70,8 65,5 80,9 

Urbain 96,3 85,7 78,3 84,3 88,1 

Rural  - 67,9 73,3 9,1 57,4 

Marié.e.s 96,2 82,1 79,3 75,6 84,8 

Célibataire 100,0 50,0 73,9 54,6 73,3 

Veuf.ve/ Divorcé.e 92,3 75,0 77,8 70,0 80,6 

Moins de 30 ans 100,0 50,0 80,0 100,0 71,8 

De 30 et 45 ans 95,2 72,7 68,4 65,0 80,4 

De 45 et 60 ans 95,8 100,0 81,8 80,0 88,9 

Plus 60 ans 100,0 80,0 81,8 62,5 79,6 

Instruit 96,7 71,9 78,1 73,6 81,7 

Non instruit 95,5 80,0 75,0 55,6 80,3 

Actif 95,5 71,4 73,2 77,3 79,9 

Inactif 97,4 85,7 85,0 55,6 84,3 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 13: Proportion d'enquêtés considérant ne pas être assez informé sur la CEC 

selon les caractéristiques sociodémographiques 

  Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 64,1 65,2 40,5 27,3 48,5 

Féminin 48,8 79,0 39,1 34,5 48,3 

Urbain 56,1 71,4 34,8 33,3 46,1 

Rural 0,0 71,4 57,1 18,2 56,6 

Marié.e.s 50,9 67,9 32,1 31,7 45,3 

Célibataire 81,3 80,0 43,5 18,2 55,0 

Veuf.ve/ Divorcé.e 46,2 75,0 55,6 40,0 50,0 

Moins de 30 ans 100,0 78,6 30,0 0,0 53,9 

De 30 et 45 ans 61,9 54,6 50,0 40,0 53,9 

De 45 et 60 ans 45,8 66,7 45,5 20,0 40,3 

Plus 60 ans 41,7 100,0 36,4 37,5 45,5 

Instruit 61,7 68,8 48,8 30,2 51,1 

Non instruit 40,9 80,0 21,1 33,3 40,0 

Actif 54,6 71,4 32,5 22,7 44,2 

Inactif 57,9 71,4 55,0 50,0 56,6 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 14: Proportion d'enquêtés ayant échangé avec les acteurs du programme selon 

les caractéristiques sociodémographiques 

  Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 23,1 30,4 21,6 81,8 38,6 

Féminin 51,2 21,1 45,8 82,8 53,0 

Urbain 37,8 14,3 34,8 88,2 48,7 

Rural - 32,1 20,0 54,6 33,3 

Marié.e.s 39,6 28,6 31,0 80,5 47,0 

Célibataire 18,8 30,0 21,7 90,9 35,0 

Veuf.ve/ 

Divorcé.e 53,9 0,0 55,6 80,0 55,6 

Moins de 30 ans 0,0 21,4 20,0 100,0 20,5 

De 30 et 45 ans 35,7 45,5 47,4 85,0 50,0 

De 45 et 60 ans 50,0 16,7 36,4 76,0 51,4 

Plus 60 ans 33,3 20,0 18,2 87,5 47,7 

Instruit 31,7 21,9 34,2 84,9 45,7 

Non instruit 54,6 40,0 25,0 66,7 44,3 

Actif 36,4 28,6 41,5 79,6 47,6 

Inactif 39,5 14,3 10,0 88,9 41,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 15: Proportion d'enquêté considérant que la gratuité des services les n'a pas 

permis d'améliorer leur mode de vie selon les caractéristiques sociodémographiques 

  Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 64,1 60,9 32,4 57,6 53,0 

Féminin 62,8 57,9 29,2 27,6 46,1 

Urbain 63,4 50,0 28,3 39,2 47,7 

Rural 0,0 64,3 40,0 63,6 57,4 

Marié.e.s 62,3 53,6 48,3 48,8 54,3 

Célibataire 75,0 80,0 17,4 36,4 46,7 

Veuf.ve/ Divorcé.e 53,9 50,0 11,1 30,0 36,1 

Moins de 30 ans 25,0 78,6 15,0 100,0 41,0 

De 30 et 45 ans 76,2 45,5 47,4 40,0 58,7 

De 45 et 60 ans 50,0 50,0 45,5 40,0 45,8 

Plus 60 ans 58,3 60,0 18,2 50,0 45,5 

Instruit 63,3 59,4 29,3 41,5 48,9 

Non instruit 63,6 60,0 35,0 55,6 52,5 

Actif 56,8 60,0 31,7 43,2 47,6 

Inactif 71,1 57,1 30,0 44,4 54,2 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 16: Proportion d'enquêtés déclarant que leur situation géographique ne permet 

pas de respecter la hiérarchie au niveau des structures de santé 

  Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 46,2 78,3 67,6 33,3 54,6 

Féminin 44,2 84,2 75,0 37,9 55,7 

Urbain 45,1 85,7 67,4 37,3 51,3 

Rural 0,0 78,6 80,0 27,3 68,5 

Marié.e.s 47,2 82,1 62,1 31,7 52,3 

Célibataire 37,5 80,0 78,3 45,5 61,7 

Veuf.ve/ Divorcé.e 46,2 75,0 77,8 40,0 55,6 

Moins de 30 ans 25,0 78,6 85,0 0,0 74,4 

De 30 et 45 ans 57,1 72,7 68,4 30,0 55,4 

De 45 et 60 ans 29,2 91,7 63,6 48,0 51,4 

Plus 60 ans 41,7 80,0 54,6 25,0 43,2 

Instruit 40,0 81,3 65,9 37,7 52,2 

Non instruit 59,1 80,0 80,0 22,2 63,9 

Actif 36,4 80,0 63,4 34,1 51,8 

Inactif 55,3 85,7 85,0 38,9 61,5 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 17: Proportion d'enquêtés ayant constaté une discrimination entre les personnes 

en situation de handicap et les autres selon les caractéristiques sociodémographiques 

  Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 50,0 66,7 50,0 50,0 52,9 

Féminin 100,0 50,0 0,0 66,7 63,6 

Urbain 75,0 100,0 50,0 57,1 63,6 

Rural  - 50,0 0,0  - 33,3 

Marié.e.s 100,0 50,0 50,0 50,0 63,2 

Célibataire 0,0 100,0 0,0 0,0 25,0 

Veuf.ve/ Divorcé.e 50,0  -  0,0 100,0 60,0 

Moins de 30 ans  - 100,0  - 0,0 50,0 

De 30 et 45 ans 66,7 66,7 40,0 100,0 58,3 

De 45 et 60 ans 100,0 0,0 33,3 0,0 42,9 

Plus 60 ans 66,7  -  - 75,0 71,4 

Instruit 66,7 50,0 42,9 50,0 52,2 

Non instruit 100,0 100,0 0,0 100,0 80,0 

Actif 75,0 66,7 37,5 0,0 44,4 

Inactif 75,0 50,0  - 100,0 80,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 18: Proportion d'enquêtés considérant que l'État consacre assez de ressources à 

la CEC selon les caractéristiques sociodémographiques 

  Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 28,2 82,6 62,2 36,4 49,2 

Féminin 39,5 73,7 75,0 37,9 52,2 

Urbain 34,2 71,4 73,9 39,2 47,7 

Rural  - 82,1 46,7 27,3 61,1 

Marié.e.s 34,0 67,9 65,5 36,6 47,0 

Célibataire 31,3 100,0 60,9 36,4 55,0 

Veuf.ve/ 

Divorcé.e 38,5 100,0 88,9 40,0 58,3 

Moins de 30 ans 50,0 71,4 65,0 0,0 64,1 

De 30 et 45 ans 35,7 81,8 68,4 30,0 46,7 

De 45 et 60 ans 33,3 83,3 72,7 56,0 55,6 

Plus 60 ans 25,0 80,0 63,6 18,8 38,6 

Instruit 33,3 81,3 68,3 39,6 51,1 

Non instruit 36,4 70,0 65,0 22,2 49,2 

Actif 36,4 80,0 65,9 45,5 55,5 

Inactif 31,6 71,4 70,0 16,7 41,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 19: Proportion d'enquêtés considérant que les structures ne sont pas adaptées 

aux personnes en situation de handicap selon les caractéristiques sociodémographiques 

 Dakar Kaffrine Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 64,5 22,2 53,9 50,0 50,0 

Féminin 53,9 46,7 33,3 45,8 48,5 

Urbain 59,7 45,5 50,0 50,0 54,1 

Rural - 27,3 50,0 37,5 33,3 

Marié.e.s 58,3 42,9 62,5 50,0 52,5 

Célibataire 64,3 25,0 50,0 55,6 51,4 

Veuf.ve/ 

Divorcé.e 57,1 0,0 0,0 33,3 31,8 

Moins de 30 ans 50,0 36,4 40,0 100,0 42,9 

De 30 et 45 ans 55,2 16,7 57,1 56,3 51,7 

De 45 et 60 ans 62,5 36,4 50,0 52,6 52,1 

Plus 60 ans 75,0 40,0 50,0 31,3 45,2 

Instruit 59,6 26,9 41,7 50,0 48,1 

Non instruit 60,0 57,1 75,0 37,5 55,2 

Actif 53,6 29,6 50,0 62,9 50,0 

Inactif 65,5 50,0 50,0 17,7 48,3 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe C : Les indicateurs de résultats du programme de gratuité des soins des 

enfants de 0 à 5 ans suivant les caractéristiques sociodémographiques 

Annexe 20: Proportion d'enquêtés ayant eu des échanges avec les mutuelles de santé (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Sexe 
Homme 25,0 40,0 42,5 33,3 36,0 

Femme 11,3 29,4 33,3 0,0 15,6 

Classe d’âge 

< 35 ans 10,8 20,0 29,2 0,0 14,7 

[35 – 50 ans] 15,2 66,7 43,3 16,7 27,0 

> 50 ans 28,6 0,0 57,1 20,0 36,8 

Statut 

matrimonial 

Marié 11,6 33,3 40,7 12,5 20,7 

Veuf/Divorcé 20,0 0,0 0,0 0,0 11,1 

Célibataire 50,0 0,0 0,0 0,0 33,3 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 14,4 30,6 40,0 12,5 22,1 

Non instruit 0,0 33,3 0,0 0,0 4,8 

Statut 

d’occupation 

Occupé 18,4 42,9 37,5 0,0 25,0 

Non occupé 5,6 25,0 60,0 11,1 14,9 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 21: Proportion des bénéficiaires satisfaits de leurs échanges avec les mutuelles 

de santé (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Sexe 
Homme 66,7 0,0 64,7 0,0 55,6 

Femme 70,6 40,0 85,7 0,0 64,7 

Classe d’âge 

< 35 ans 63,6 50,0 85,7 0,0 66,7 

[35 – 50 ans] 70,0 16,7 69,2 0,0 56,7 

> 50 ans 100,0 0,0 50,0 0,0 57,1 

Statut 

matrimonial 

Marié 73,7 33,3 70,8 0,0 61,4 

Veuf/Divorcé 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Célibataire 66,7 0,0 0,0 0,0 0,0 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 69,6 36,4 70,8 0,0 61,7 

Non instruit 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Statut 

d’occupation 

Occupé 66,7 16,7 61,1 0,0 57,1 

Non occupé 75,0 50,0 100,0 0,0 70,6 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

  



 199 

Annexe 22: Proportion des bénéficiaires satisfaits de l’exécution des services reçus (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Sexe 
Homme 83,3 20,0 75,0 50,0 72,0 

Femme 84,8 55,9 71,4 83,3 78,9 

Classe d’âge 

< 35 ans 85,3 53,3 79,2 57,1 77,3 

[35 – 50 ans] 81,8 44,4 66,7 100,0 75,7 

> 50 ans 100,0 0,0 85,7 60,0 84,2 

Statut 

matrimonial 

Marié 86,0 47,2 74,6 68,8 77,5 

Veuf/Divorcé 60,0 100,0 0,0 100,0 77,8 

Célibataire 66,7 100,0 50,0 0,0 66,7 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 85,0 47,2 73,3 75,0 76,8 

Non instruit 80,0 100,0 100,0 50,0 81,0 

Statut 

d’occupation 

Occupé 84,7 57,1 70,8 62,5 77,4 

Non occupé 84,5 45,8 80,0 77,8 75,4 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 23: Proportion des enquêtés déclarant que les services offerts ne répondent pas 

à leurs besoins (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Sexe 
Homme 25,0 60,0 57,5 66,7 48,0 

Femme 32,5 35,3 85,7 41,7 38,5 

Classe d’âge 

< 35 ans 36,3 36,7 75,0 57,1 42,9 

[35 – 50 ans] 27,3 44,4 63,3 50,0 39,6 

> 50 ans 0,0 0,0 57,1 40,0 31,6 

Statut 

matrimonial 

Marié 30,5 38,9 67,8 50,0 40,7 

Veuf/Divorcé 60,0 50,0 0,0 50,0 55,6 

Célibataire 33,3 0,0 50,0 0,0 33,3 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 31,9 38,9 66,7 50,0 41,5 

Non instruit 26,7 33,3 100,0 50,0 33,3 

Statut 

d’occupation 

Occupé 35,7 42,9 64,6 50,0 45,2 

Non occupé 25,4 37,5 90,0 44,4 35,1 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 24: Proportion de bénéficiaires déclarant que la gratuité des soins permet 

d’améliorer leurs conditions de vie (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Sexe 
Homme 58,3 0,0 25,0 33,3 34,7 

Femme 64,9 26,5 23,8 66,7 55,1 

Classe d’âge 

< 35 ans 67,7 23,3 29,2 71,4 54,0 

[35 – 50 ans] 62,1 22,2 20,0 33,3 46,0 

> 50 ans 28,6 0,0 28,6 60,0 36,8 

Statut 

matrimonial 

Marié 62,8 22,2 23,7 56,3 48,7 

Veuf/Divorcé 60,0 50,0 0,0 50,0 55,6 

Célibataire 100,0 0,0 50,0 0,0 77,8 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 65,6 25,0 25,0 50,0 50,4 

Non instruit 46,7 0,0 0,0 100,0 42,9 

Statut 

d’occupation 

Occupé 72,5 28,6 25,0 50,0 54,2 

Non occupé 49,3 20,8 20,0 55,6 41,2 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 25: Proportion des enquêtés déclarant avoir eu à payer des frais 

supplémentaires lors de prises en charge gratuites 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Sexe 
Homme 91,7 100,0 100,0 100,0 97,3 

Femme 77,5 88,2 90,5 91,7 81,2 

Classe d’âge 

< 35 ans 79,4 86,7 91,7 85,7 82,8 

[35 – 50 ans] 77,3 100,0 100,0 100,0 86,5 

> 50 ans 100,0 0,0 100,0 100,0 100,0 

Statut 

matrimonial 

Marié 78,1 88,9 96,6 93,8 84,4 

Veuf/Divorcé 100,0 100,0 0,0 100,0 100,0 

Célibataire 100,0 100,0 100,0 0,0 100,0 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 80,0 88,9 96,7 93,8 85,7 

Non instruit 73,3 100,0 100,0 100,0 81,0 

Statut 

d’occupation 

Occupé 75,5 100,0 97,9 87,5 84,5 

Non occupé 100,0 100,0 66,7 100,0 90,9 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe D : Les indicateurs de résultats du programme de gratuité de la césarienne 

suivant les caractéristiques sociodémographiques 

Annexe 26: Proportion d'enquêtés ayant eu des échanges avec les mutuelles de santé (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Classe d’âge 

< 25 ans 5,9 0,0 33,3 50,0 7,5 

[25 – 30 ans[ 17,4 12,5 0,0 0,0 13,5 

[30 – 40 ans] 17,9 16,7 42,9 7,7 20,0 

> 40 ans 16,7 100,0 62,5 0,0 37,5 

Statut 

matrimonial 

Marié 16,4 13,5 41,4 11,8 19,3 

Veuf/Divorcé 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Célibataire 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 17,0 13,5 40,0 16,7 19,5 

Non instruit 0,0 0,0 40,0 0,0 9,1 

Statut 

d’occupation 

Occupé 23,9 23,1 45,8 14,3 28,9 

Non occupé 8,8 7,7 33,3 9,1 9,3 

Source : LARTES-IFAN (2022)  

Annexe 27: Proportion des bénéficiaires satisfaits de leurs échanges avec les mutuelles 

de santé (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Classe d’âge 

< 25 ans 0,0 0,0 100,0 100,0 66,7 

[25 – 30 ans[ 50,0 100,0 0,0 0,0 60,0 

[30 – 40 ans] 30,0 50,0 100,0 100,0 57,9 

> 40 ans 100,0 50,0 100,0 0,0 88,9 

Statut 

matrimonial 

Marié 41,2 60,0 100,0 100,0 66,7 

Veuf/Divorcé 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Célibataire 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 41,2 60,0 100,0 100,0 64,7 

Non instruit 0,0 0,0 100,0 0,0 100,0 

Statut 

d’occupation 

Occupé 45,5 66,7 100,0 100,0 73,1 

Non occupé 40,0 50,0 100,0 100,0 55,6 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 28: Proportion des bénéficiaires satisfaits de l’exécution des services reçus (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Classe d’âge 

< 25 ans 94,1 100,0 100,0 0,0 92,5 

[25 – 30 ans[ 87,0 100,0 80,0 100,0 89,2 

[30 – 40 ans] 78,6 100,0 92,9 61,5 81,1 

> 40 ans 100,0 100,0 100,0 50,0 95,8 

Statut 

matrimonial 

Marié 86,5 100,0 93,1 58,8 87,7 

Veuf/Divorcé 0,0 100,0 100,0 0,0 75,0 

Célibataire 50,0 100,0 0,0 0,0 60,0 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 87,0 100,0 92,0 66,7 89,1 

Non instruit 62,5 100,0 100,0 33,3 68,2 

Statut 

d’occupation 

Occupé 87,0 100,0 100,0 57,1 90,0 

Non occupé 82,5 100,0 66,7 54,6 83,5 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 29: Proportion des enquêtés déclarant que les services offerts ne répondent pas 

à leurs besoins (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Classe d’âge 

< 25 ans 23,5 0,0 33,3 50,0 15,0 

[25 – 30 ans[ 13,0 0,0 0,0 100,0 10,8 

[30 – 40 ans] 30,4 8,3 7,1 61,5 28,4 

> 40 ans 8,3 0,0 12,5 0,0 8,3 

Statut 

matrimonial 

Marié 22,1 0,0 10,3 58,8 19,3 

Veuf/Divorcé 0,0 50,0 0,0 0,0 25,0 

Célibataire 50,0 0,0 0,0 0,0 40,0 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 22,0 2,7 12,0 58,3 19,0 

Non instruit 37,5 0,0 0,0 50,0 27,3 

Statut 

d’occupation 

Occupé 21,7 7,7 8,3 42,9 17,8 

Non occupé 26,3 0,0 33,3 63,6 23,7 

Source : LARTES-IFAN (2022 
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Annexe 30: Proportion de bénéficiaires déclarant que la gratuité de la césarienne permet 

d’améliorer leurs conditions de vie (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Classe d’âge 

< 25 ans 58,8 22,2 100,0 50,0 45,0 

[25 – 30 ans[ 60,9 37,5 20,0 100,0 51,4 

[30 – 40 ans] 46,4 33,3 35,7 76,9 47,4 

> 40 ans 66,7 50,0 37,5 50,0 54,2 

Statut 

matrimonial 

Marié 53,9 29,7 41,4 76,5 49,2 

Veuf/Divorcé 0,0 50,0 0,0 0,0 25,0 

Célibataire 50,0 0,0 0,0 0,0 40,0 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 54,0 32,4 40,0 83,3 49,4 

Non instruit 50,0 0,0 40,0 50,0 40,9 

Statut 

d’occupation 

Occupé 60,9 46,2 45,8 71,4 55,6 

Non occupé 47,4 23,1 0,0 72,7 42,3 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 31: Proportion des enquêtés déclarant avoir eu à payer des frais 

supplémentaires lors de prises en charge gratuites 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Classe d’âge 

< 25 ans 88,2 94,4 33,3 100,0 87,5 

[25 – 30 ans[ 73,9 87,5 60,0 100,0 75,7 

[30 – 40 ans] 78,6 100,0 92,9 84,6 84,2 

> 40 ans 75,0 100,0 100,0 0,0 79,2 

Statut 

matrimonial 

Marié 77,9 94,6 82,8 82,4 82,4 

Veuf/Divorcé 0,0 100,0 100,0 0,0 75,0 

Célibataire 100,0 100,0 0,0 0,0 100,0 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 79,0 94,6 88,0 75,0 83,3 

Non instruit 75,0 100,0 60,0 83,3 77,3 

Statut 

d’occupation 

Occupé 80,4 100,0 91,7 57,1 84,4 

Non occupé 75,4 92,3 66,7 90,9 81,4 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe E : Les indicateurs de résultats du programme de gratuité de la dialyse 

suivant les caractéristiques sociodémographiques 

Annexe 32: Bénéficiaires enquêtés considérant ne pas être assez informés sur le 

programme selon les caractéristiques sociodémographiques 

  Dakar Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 25,0 25,0 11,1 22,5 

Féminin 19,1 100,0 26,3 29,6 

Urbain 22,8 0,0 19,1 21,5 

Rural  - 71,4 28,6 50,0 

Marié.e.s 20,0 57,1 15,0 22,4 

Célibataire 25,0  50,0 30,0 

Veuf.ve/ Divorcé.e 33,3 100,0 33,3 37,5 

Moins de 30 ans 0,0 100,0 50,0 27,3 

De 30 et 45 ans 35,7 50,0 0,0 28,6 

De 45 et 60 ans 17,4 60,0 20,0 23,7 

Plus 60 ans 28,6  - 22,2 26,1 

Instruit 22,2 100,0 17,7 26,3 

Non instruit 23,8 25,0 27,3 25,0 

Actif 30,0 66,7 0,0 25,8 

Inactif 18,9 60,0 30,0 25,8 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 33: Enquêtés n'ayant pas échangés avec les acteurs du programme selon les 

caractéristiques socio-démographiques 

  Dakar Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 69,4 50,0 44,4 63,3 

Féminin 81,0 50,0 63,2 70,5 

Urbain 73,7 100,0 57,1 69,6 

Rural  - 42,9 57,1 50,0 

Marié.e.s 77,5 57,1 65,0 71,6 

Célibataire 75,0  - 50,0 70,0 

Veuf.ve/ Divorcé.e 55,6 0,0 33,3 43,8 

Moins de 30 ans 83,3 100,0 75,0 81,8 

De 30 à 45 ans 71,4 50,0 60,0 66,7 

De 45 à 60 ans 73,9 40,0 60,0 65,8 

Plus 60 ans 71,4  - 44,4 60,9 

Instruit 66,7 50,0 47,1 59,7 

Non instruit 85,7 50,0 72,7 77,8 

Actif 70,0 33,3 50,0 61,3 

Inactif 75,7 60,0 60,0 69,4 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 34: Bénéficiaires non satisfaits des échanges avec les acteurs du programme 

selon les caractéristiques sociodémographiques 

  Dakar Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 18,2 0,0 20,0 16,7 

Féminin 25,0 0,0 42,9 30,8 

Urbain 20,0  - 33,3 25,0 

Rural  - 0,0 33,3 14,3 

Marié.e.s 33,3 0,0 28,6 26,3 

Célibataire  -  -  -  - 

Veuf.ve/ Divorcé.e 0,0 0,0 50,0 22,2 

Moins de 30 ans  -  -  -  - 

De 30 et 45 ans 0,0 0,0 50,0 14,3 

De 45 et 60 ans 33,3 0,0 50,0 30,8 

Plus 60 ans 25,0  - 20,0 22,2 

Instruit 16,7 0,0 33,3 21,7 

Non instruit 33,3 0,0 33,3 25,0 

Actif 16,7 0,0 0,0 8,3 

Inactif 22,2 0,0 50,0 31,6 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 35: Enquêtés considérant que les services n'ont pas répondu à leurs besoins 

selon les caractéristiques sociodémographiques 

  Dakar Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 13,9 0,0 66,7 22,5 

Féminin 23,8 25,0 57,9 38,6 

Urbain 17,5 0,0 66,7 30,4 

Rural  - 14,3 42,9 28,6 

Marié.e.s 20,0 14,3 55,0 29,9 

Célibataire 0,0  100,0 20,0 

Veuf.ve/ Divorcé.e 22,2 0,0 66,7 37,5 

Moins de 30 ans 0,0 0,0 50,0 18,2 

De 30 et 45 ans 35,7 0,0 40,0 33,3 

De 45 et 60 ans 13,0 20,0 70,0 29,0 

Plus 60 ans 14,3   66,7 34,8 

Instruit 19,4 25,0 64,7 33,3 

Non instruit 14,3 0,0 54,6 25,0 

Actif 30,0 0,0 62,5 35,5 

Inactif 10,8 20,0 60,0 27,4 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 36: Proportion d'enquêtés non satisfaite par rapport à l'exécution des services 

reçus selon les caractéristiques sociodémographiques 

  Dakar Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 13,9 0,0 22,2 14,3 

Féminin 4,8 0,0 5,3 4,6 

Urbain 10,5 0,0 9,5 10,1 

Rural   0,0 14,3 7,1 

Marié.e.s 15,0 0,0 15,0 13,4 

Célibataire  -  -  -  - 

Veuf.ve/ Divorcé.e  -  -  -  - 

Moins de 30 ans  -  -  -  - 

De 30 et 45 ans 21,4 0,0 0,0 14,3 

De 45 et 60 ans 13,0 0,0 10,0 10,5 

Plus 60 ans 0,0   22,2 8,7 

Instruit 16,7 0,0 5,9 12,3 

Non instruit 0,0 0,0 18,2 5,6 

Actif 30,0 0,0 12,5 22,6 

Inactif 0,0 0,0 10,0 3,2 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 37: Proportion d’enquêtés ayant constaté une amélioration de leurs conditions 

de vie selon les caractéristiques sociodémographiques 

  Dakar Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 61,1 100,0 33,3 59,2 

Féminin 52,4 75,0 52,6 54,6 

Urbain 57,9 100,0 38,1 53,2 

Rural   85,7 71,4 78,6 

Marié.e.s 62,5 85,7 45,0 59,7 

Célibataire 50,0 - 50,0 50,0 

Veuf.ve/ Divorcé.e 44,4 100,0 50,0 50,0 

Moins de 30 ans 50,0 0,0 75,0 54,6 

De 30 et 45 ans 64,3 100,0 80,0 71,4 

De 45 et 60 ans 52,2 100,0 20,0 50,0 

Plus 60 ans 64,3   44,4 56,5 

Instruit 66,7 75,0 35,3 57,9 

Non instruit 42,9 100,0 63,6 55,6 

Actif 80,0 66,7 37,5 67,7 

Inactif 46,0 100,0 50,0 51,6 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 38: Proportion d'enquêtés considérant qu'il y a une différence de traitement 

entre les individus selon les caractéristiques sociodémographiques 

  Dakar Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 30,6 0,0 0,0 22,5 

Féminin 28,6 0,0 0,0 13,6 

Urbain 29,8 0,0 0,0 21,5 

Rural  -  -  -  - 

Marié.e.s 27,5 0,0 0,0 16,4 

Célibataire 25,0 - 0,0 20,0 

Veuf.ve/ Divorcé.e 44,4 0,0 0,0 25,0 

Moins de 30 ans 16,7 0,0 0,0 9,1 

De 30 et 45 ans 35,7 0,0 0,0 23,8 

De 45 et 60 ans 30,4 0,0 0,0 18,4 

Plus 60 ans 28,6   0,0 17,4 

Instruit 33,3 0,0 0,0 21,1 

Non instruit 23,8 0,0 0,0 13,9 

Actif 25,0 0,0 0,0 16,1 

Inactif 32,4 0,0 0,0 19,4 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 39: Proportion d'enquêtés ayant payé des frais supplémentaires lors de la prise 

en charge 

  Dakar Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 83,3 50,0 100,0 83,7 

Féminin 90,5 0,0 100,0 86,4 

Urbain 86,0 0,0 100,0 88,6 

Rural  - 28,6 100,0 64,3 

Marié.e.s 85,0 28,6 100,0 83,6 

Célibataire 75,0  - 100,0 80,0 

Veuf.ve/ Divorcé.e 100,0 0,0 100,0 93,8 

Moins de 30 ans 50,0 0,0 100,0 63,6 

De 30 et 45 ans 85,7 100,0 100,0 90,5 

De 45 et 60 ans 91,3 0,0 100,0 81,6 

Plus 60 ans 92,9  - 100,0 95,7 

Instruit 83,3 0,0 100,0 82,5 

Non instruit 90,5 50,0 100,0 88,9 

Actif 85,0 33,3 100,0 83,9 

Inactif 86,5 20,0 100,0 85,5 

 Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 40: Enquêtés considérant que l'Etat alloue assez de financement pour le 

programme et les bénéficiaires selon les caractéristiques sociodémographiques 

  Dakar Kolda Saint-Louis Ensemble 

Masculin 55,6 50,0 33,3 51,0 

Féminin 71,4 0,0 21,1 43,2 

Urbain 61,4 100,0 28,6 53,2 

Rural  - 14,3 14,3 14,3 

Marié.e.s 62,5 28,6 20,0 46,3 

Célibataire 37,5  - 50,0 40,0 

Veuf.ve/ Divorcé.e 77,8 0,0 33,3 56,3 

Moins de 30 ans 16,7 0,0 25,0 18,2 

De 30 à 45 ans 57,1 50,0 0,0 42,9 

De 45 à 60 ans 73,9 20,0 20,0 52,6 

Plus 60 ans 64,3  - 44,4 56,5 

Instruit 50,0 0,0 17,7 36,8 

Non instruit 81,0 50,0 36,4 63,9 

Actif 45,0 33,3 37,5 41,9 

Inactif 70,3 20,0 20,0 50,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe F : Les indicateurs de résultats du Plan SÉSAME suivant les 

caractéristiques sociodémographiques 

Annexe 41: Proportion d'enquêtés pensant ne pas avoir assez d'informations pour 

bénéficier de l'offre de services (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Sexe 
Homme 19,4 70,0 37,2 20,0 38,7 

Femme 24,5 72,7 35,3 37,5 38,5 

Classe d’âge 

[60 - 70 ans[ 21,7 80,0 41,9 33,3 41,2 

[70 – 80 ans] 26,7 76,2 23,8 16,7 38,5 

> 80 ans 11,1 16,7 50,0 0,0 26,1 

Statut 

matrimonial 

Marié 21,4 71,4 35,9 29,4 37,9 

Veuf/Divorcé 25,9 70,6 42,9 0,0 42,3 

Célibataire 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 20,6 71,2 38,6 27,3 41,0 

Non instruit 27,3 0,0 0,0 28,6 25,0 

Statut 

d’occupation 

Occupé 33,3 75,0 20,0 33,3 47,1 

Non occupé 19,4 68,8 40,0 26,7 36,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 42: Proportion des bénéficiaires satisfaits de leurs échanges avec les acteurs du 

programme 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Sexe 
Homme 50,0 0,0 20,0 0,0 20,8 

Femme 14,3 0,0 0,0 0,0 7,7 

Classe d’âge 

[60 - 70 ans[ 40,0 0,0 20,0 0,0 17,7 

[70 – 80 ans] 33,3 0,0 0,0 0,0 8,3 

> 80 ans 20,0 0,0 50,0 0,0 25,0 

Statut 

matrimonial 

Marié 28,6 0,0 18,2 0,0 13,8 

Veuf/Divorcé 20,0 0,0 0,0 0,0 14,3 

Célibataire 100,0 0,0 0,0 0,0 100,0 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 30,0 0,0 18,2 0,0 0,0 

Non instruit 33,3 0,0 0,0 0,0 12,5 

Statut 

d’occupation 

Occupé 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Non occupé 30,8 0,0 20,0 0,0 18,8 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 43: Proportion d'enquêtés pour lesquels l'offre de services ne répond pas à leurs 

besoins (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Sexe 
Homme 41,7 53,3 30,2 50,0 41,2 

Femme 30,6 50,0 29,4 25,0 34,4 

Classe d’âge 

[60 - 70 ans[ 32,6 68,0 25,8 33,3 38,6 

[70 – 80 ans] 40,0 33,3 33,3 50,0 37,2 

> 80 ans 33,3 50,0 37,5 0,0 39,1 

Statut 

matrimonial 

Marié 37,5 51,4 30,2 41,2 38,5 

Veuf/Divorcé 29,6 52,9 28,6 0,0 36,5 

Célibataire 50,0 0,0 0,0 0,0 50,0 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 33,3 51,9 31,6 18,2 37,2 

Non instruit 40,9 0,0 0,0 71,4 43,8 

Statut 

d’occupation 

Occupé 44,4 35,0 20,0 33,3 35,3 

Non occupé 32,8 62,5 32,0 40,0 39,0 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 44: Proportion des bénéficiaires satisfaits du service offert (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Sexe 
Homme 27,8 6,7 9,3 10,0 14,3 

Femme 22,5 9,1 11,8 12,5 16,7 

Classe d’âge 

[60 - 70 ans[ 21,7 12,0 6,5 16,7 14,9 

[70 – 80 ans] 30,0 4,8 14,3 0,0 16,7 

> 80 ans 22,2 0,0 12,5 0,0 13,0 

Statut 

matrimonial 

Marié 23,2 8,6 11,3 11,8 14,9 

Veuf/Divorcé 25,9 5,9 0,0 0,0 15,4 

Célibataire 50,0 0,0 0,0 0,0 50,0 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 22,2 7,7 10,5 0,0 13,1 

Non instruit 31,8 0,0 0,0 28,6 28,1 

Statut 

d’occupation 

Occupé 27,8 5,0 10,0 0,0 13,7 

Non occupé 23,9 9,4 10,0 13,3 15,9 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 45: Proportion d'enquêtés ayant rencontré des difficultés pour bénéficier des 

prestations de services (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Sexe 
Homme 41,7 60,0 51,2 30,0 48,7 

Femme 40,8 50,0 58,8 12,5 43,8 

Classe d’âge 

[60 - 70 ans[ 41,3 36,0 58,1 25,0 43,0 

[70 – 80 ans] 46,7 81,0 42,9 16,7 52,6 

> 80 ans 22,2 50,0 62,5 0,0 43,5 

Statut 

matrimonial 

Marié 42,9 62,9 52,8 23,5 48,5 

Veuf/Divorcé 37,0 41,2 57,1 0,0 40,4 

Célibataire 50,0 0,0 0,0 0,0 50,0 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 36,5 55,8 56,1 18,2 47,0 

Non instruit 54,6 0,0 0,0 28,6 43,8 

Statut 

d’occupation 

Occupé 44,4 50,0 60,0 0,0 47,1 

Non occupé 40,3 59,4 52,0 26,7 46,3 

Source : LARTES-IFAN (2022) 

Annexe 46: Proportion des bénéficiaires satisfaits du programme du Plan SÉSAME (%) 

    Dakar Kaffrine Kolda 
Saint-

Louis 
Ensemble 

Sexe 
Homme 50,0 0,0 20,0 33,3 29,2 

Femme 28,6 0,0 0,0 33,3 23,1 

Classe d’âge 

[60 - 70 ans[ 40,0 0,0 20,0 20,0 23,5 

[70 – 80 ans] 66,7 0,0 0,0 50,0 33,3 

> 80 ans 20,0 0,0 50,0 0,0 25,0 

Statut 

matrimonial 

Marié 42,9 0,0 18,2 33,3 27,6 

Veuf/Divorcé 20,0 0,0 0,0 0,0 14,3 

Célibataire 100,0 0,0 0,0 0,0 100,0 

Niveau 

d’instruction 

Instruit 40,0 0,0 18,2 20,0 24,1 

Non instruit 33,3 0,0 0,0 50,0 37,5 

Statut 

d’occupation 

Occupé 50,0 0,0 0,0 0,0 20,0 

Non occupé 38,5 0,0 20,0 37,5 31,3 

Source : LARTES-IFAN (2022) 
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Annexe 47: Autorisation administrative de la région médicale de Dakar 
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Annexe 48: Autorisation administrative de la région médicale de Kaffrine 
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Annexe 49 : Autorisation administrative de la région médicale de Dakar 
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